
  

RÉNUBLIQUE FRANÇAISE 

BRÉPECTURE DE VAUCLUSE 

DRECTI EN DES RELATIONS AVEC LES COLLEGHUITES LOCALES ETE L''ENVIRONNERERT Eure # él'enonnement at des aire loncièren 

ARRETE AUTORISANT LA SOCIETE ROUSSELOT ISLE SUR LA SORGUE S.A.S À EXPLOITER L'ENSEMBLE DES ACTIVITÉS DE L'ÉTABLISSEMENT SPECIALISE DANS LA FABRICATION DE GELATINE À L'ISLE SUR LA SORGUE 
N°S12009.04-22-0010-PREF 

  

  LE PREFET de Vaucluse, Chevalier de La Légion d'Honneur, 

Vue code de l'envifonnement et notamment son tire 46" du fire vi Mules actes en date des 19 février 196, 11 janvier 2006, 28 jamior 2005, 17 in 2005, 28 août 2005 ct 28 novembre 2005 
Enéurement délivrés à la Société pour l'établissement quels Sxploile sur le terilaire de la commune de L'ISLE SUR Le Sy gjrépIsSéS de changement d'explollant des 3 avr 1098 (S81 à SW Biosystems), 7 mars 2000 (SKW Biasysterne à 
EN Biowslems SAS), 26 avril 2001 (SKW Biosyslems SAS à DO Pin et Specialies France SAS), 1éjuin 2002 (6ir 
Setatin el Specialies France à ROUSSELOT SA8) el 29 janvier a00 (ROUSSELOT SAS à ROUSSELOT Isle sur La Sorgue 
SAS) 

la Sorgue : 
y 2 SoSsier déposé à l'appuï de sa demande sinsi que le ban ce onciiamnement en date du 29 décembre 2005 : 
Per le rapport et les propositions en dote du 18 novembre 2008 de l'inspection des installations classées 

ARRÊTE 

our dur ee ads à AL Le Préti sous ve peramnetls 
   



  

    

IONS GENERALES 

  

TRE 1-PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDIT: 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
ARTIG LE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
Lssci£ ROUSSELOT ie sur la Sorgue SAS dant 2 siège social est suë Chomin Moulin Premier — 84208 Isle sur {a Sorue der est autorisée, sous réserse du respect des prescriptions annexes au présent arrête, à exploler sur le rie de kcormune de L'Isle sur la Sorgue, au Chemin Mouiin Premier, les installations détailèes dans les articles sua. 
ARTIG LE 1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 
Les are suipticns des arrêtés préfectoraux suivante sont supprimées par le présent arrêté 
“ae Préféctorel du 18 février 1996 zulorsant la société SBI à exploier l'ensemble des scluités de l'établssument spécalisé dans la fabrication de géfatines à sie sur la Sorgue, 
= 2rrét préfectoral du 11 janvier 2005 modifié par l'arrêté préfectoral du 28 janvier 2008 {gélatine technique spécial) 

  

= arréfé préfectoral du 17 juin 2008 {stockage temporaire), 
= arrété préfectoral du 28 août 2005 { sources radioactives), 
+ arrét préfectoral du 28 navemibre 2005 (classement en rubrique 2221). 
ARTICLE 1.1.3, INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 

Les présaiplions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installtians ou équipements exploïiés dans Fétablle sement qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de mature par leur proximité ou leur conneuté avec ne installation saumise à autorisation à modifier les dangers au inconvénients de cette instalation. 
Les dispneifons des arrêtés ministériels existants sælatifs aux prescriptions générales applicables eur installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'étabfscement dés lors que ces installatians ne sant pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autarisation: 

Le puissance sbsorbée des installations de réfrigération fanctionnant à l'ammoniac devra être enragistrée en continu. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIONS 
ARTIGLE 1.21. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

      

  

  

  

  
  

  

Rubrique Désignation Volume 7] de de Régime Nomenclature … l'acirité l'actiilé 15101 EnRoR riens Gochage de PTS. onu ou | Vaume des antenèie à F Substances combustibles en quantité supérieure à| 60.000 m° 5000, {Stockage de 8000 ! de gélatine) ÿ a Le volime des entrepôts étant supérieur ou égel à | __... J50.000 m° : : 
HOTE 35% Genste 1.19) - 1028 dont î TETE T Emplof au stockäge decide chomydiique à plis de 20%, d'acides phosohofique et sufurique à plus de |. S citemes de 170 m° (8860), 25%, la quantité susceplible d'être présente dans |. 1 citerne de 26 m° (205), l'installation étant supérieure ou égale à 280 t + conteneurs pour” défarrage ‘ A | 

  

  
| réactifs chimiques : 10 rm° (11,6 1) 

l'Acide phospharique : 3 cuves de 
; |, 20m, Î | Acide sulfurique : 1 euve de î 

15m



  
  

      Hisalion, * dépôt. ‘entreposage ‘où #04 

  

   
l'substances fadioactives forme de sources| 12.95 63 @ ! atioacives, scellées au non scellées. Ia vaieur de Ql_…| 588 MBq ji a étant égal eu mpériure à 0! L= Cnromalegrapne : M63 | ! H 370 Ba nn 
  Frépaialon où connerie 2e pol MeNTes ï |d'araine animate, 13 quantité de produits entrant tant. +79 U d'os ou de peau de bouns ! “supérieure à 2, 7 P ju …. Combusäon lorsque nain — conamne L. * OReue de TETUT jexdusivement, seuls au en mélange, du gez nalurel | Cheutière secours de 1845 MW | 2 de pétale kquèiés, ou domeiqu., de] Four de céchage du hosphale 

        

     puissance thermique maximale de instalation est| 35H _ | sunérieure ou égale à 20 MW — Lo" … ._ 2622 |instalaions de réMgérton où de congresson(s —aStlelen de catpressen dû fomioorant à des pressions fees supérieures à| 500 KW sur 7 compresseurs 10° Pa, la puissance absorbée étant supérieure 4!- Installation de réfrigération | Ë 500 ki 160 AW sur 4 groupes i | _ . —— . 300 KW sur 1 greupe _ Empor où sieckage de subsièners à péperalèis|Empoi et sbdge dRéganne de liquides uès todques telles que définies à la] phèmye : 240 ko ! rubrique 1000, la quantité susceptible dêlee présente | (4 fs de 50 kg et 1 entamé). | ve dans linstaläton éfant supérieure à 60 kg mais | linférieure à 250 ka _ JStockage d'ammonse en Tapene de capadé| Stoctege nénnun 700 RG i unitaire inférieure à 50 Kg, la quantité totale Steckée pc étant supérieure 5 150 Kg mais inférieure à 5 + _ . ‘ammoniac, lé quentié totale susceptole | Groupes Maoniiques 

  

  

      

  

  

  

TRÈS Emploi 
d'être présente dans l'nsfeilation étant supérieure ou | atelier acidulation : 1080 kg pc égale à 150 kg. mais inférieure au égale à 1,51 -_ atelier cuissan : 400 KG, 

FH80-T Emoloi au stockage de Substences trés toxiques ou | Divers téacilé de laboratoire T n toxiques dans les cas non visés par les rubiques 1100 D | 81189. la quantité susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure à 100 ka. 
  

    

  

  

  

  

   
  

  

  
         

  

  

FETE Stockage de liquides inflammables vsès à B rubrique/—— 5m FO } 1430, représentant une capacité équivalente totale |- 150 m° FL n°2 pc supérieure à 10 m°, mais inférieure ou égale à 100 m° | 25 Dépôts de peaux, là capacité de stockage étant supérieure à 101. _ _ 100€ . … 22076 [insteletions de rélfgéralien ffcrganant- avec des | Groupes fégontiqués ENST | gressions effeclives supérieurs à 10° Pa, usant des |- 280 à l'aciduletion Î fluides infammebles ou toxiques, la puissance). 2 x48 KI à la œuisson oc sbsorbée étant supérieure à 20 KW mais inférieure où légale à 200 kw _ . … … ES Atelier de charge docoumuisteus, à puissance | 18 postes de chége dune pussanse installée étant supérieure à 50 KW. totale de 55 RU. D 
1550 Dépôt de bois, la quantité stockés &tant meurs à! Paidites : moine de 40m 1009 m3. _ …. _ne 7650 Emploi ou sidtage de soude 1e quentte Die î | susceptible d'être présente dans l'istalation étant | 2 cuves inférieure à 100 2 20m ne | | . . TT 

lBroyage, concassage, ciblage, … de lous produfs | royeur     organiques naturels, ariciele ou synhéiques, Ja! Phosghate : 30 KW | i puissance instalée de l'ensemble des machines fxes | Crble cuve à boue : 1,1 RW | Étant inférieure ou égale à 100 KW. L : _ l En Neltoyège, dégriseage, décapege de US : métaux, matières plastiques, etc.) par des procédés | 2 fontaines à solvant : 2001 j we ullisant des soants rganiques & volune deg cuves ____ | érantintéreur eu sq à 200 PT | EE l'Stackage de proguits dont 30 % av mai de SSe | PAS © ROIS de DNS {totale unitaire est composée de paymèren. le volume 
Lsusceptibfe d'être stocké étant inférieur à 1090 m°. 

  

    
  

    
  
 



lfaosatient eu D (Déciaraton) ou DC iDéclaraon soumis au contrôle périodique) NC {Non Classé} 

  

CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION Ga #2 Nations el leurs arnpxes, jet du présent rtêté, son cispusées, aménagées el exploitées COnArRÈm ent aux Elans et orné Sitechiues contenus dans lex différents dossiers dépocds par l'eplaian. En (out du le core eee respectent par Pleure 45 dikposiians du présent arèlé. des arrêtés complémentaires elec réglamentanene autres en vigueur. 

  

    
        

CHAPITRE 1 4DURÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICIE 1.41. DURÉE DE L'AUTORISATION 

RE nie Antrisaton cesse de produire effet silinstalaion n'a pes été ms en serviso dans un délai de As ans ou n'a pas été explitée durant deux années consécutives, eut cas de füre majeure. 

CHAPITRE 1.5MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Que rndicalon apporiée par le demandeur aux instalation, à teur oc dutision ou à eur voisinage. et de nature 8 Eaneun Ehendemenl notable des Sléments du dossier de demande d'autvrisaïlon. eut priée avant on rnear Le Connaissance eu Préfet avec lou les éléments d'appréciation. 

  

  

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

ju ds dengere est cialisée à occasion de louto mouïication notable lelle que prévue à l'aile R 512-33 du code de fagrormement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfel qui pourra demander une ane critique Séisme ne du dossier juslfiant des vériiceions paricutères, effectuée par un omgenieme extérieur expert dont D dan nr Soumis son épprobation. Tous les frais engagés à ceite occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
pes fquiements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les instaltions. Toutelois, lreque leur enfévement as jonRaEte even les condions immédiates d'explaitation, des dispostions matérieles intercirant leur ruGsaton dj aa gsranër kur mise en sécurité et1a prévention des accidents, 
ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
GE anse sur un autro emplacement des instalations visées sous l'ariie 12 du présent alé néecssile une pouelle demande d'autorisation ou déclaration. 

    

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
eg ou établissement change exploitant le supcesseur fa Là déclaration au Pééfet dans le mois qui au 1 prise en charge de l'exploitant, 

ARTICLE 1.5.6. GESSATION D'ACTIVITÉ 
Lorsque instalation classée eat mise à larêt défini, l'exploitant noëis au préfet la date de aot arrêt trois mois au pions avant coluici 

ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dés l'art de lexnicitaien, la mice én 
  La motlicatian prévus 

réuni du site, Ces mesuras comportent notamment 
= l'évacuation au Féliminaton des produits dangereux, et, pour les inslalixions autres que les instalriions de Stockage de déchets. cells des déghets vrésents sur le gite 

= ds inléraictions ow imitations d'accés au site : 

  

la suparession des risques d'incendie ci d'explosion 
= 4 surveillance des effets dé l'nstallalion sur son envirnnemert. 

foutre. Ccxploiant doi placer le sie ge linétellaton dans un état tel cri ne pursse porter aticiate aux Intérèts mettons à l'anicle L. 812.1 

 



CHAPITRE 1.6DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le gré Sint arrêté ent couris un conéontieux de preine juridiction. 
ll peut être déféré à la juridiction adrministrative 
Je Far lé denmdeurs eu exploñants, dans or délai de deux mnis qui x noitiées mmenes à courir du jour où fers actes four ont êté 

  

  

2er es a, bersonnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leur groupements, en raison des délai ae gate ane à eonpers qu le fanctiannement de l'nstilaion présente pour les intrôts visés à l'rileL. 511 danses SO quaire ans à comaler de La publication ou de l'afichage decdis acies, ve défai Gant le van Bu nent prolongé jusqu'à la in dure périnde de deux années subrant ke mise en aclvité de l'installation:      

Les l/Squi lront 2cquis ou pris à bail des immeubles ou ant élevé des aonstructions dens le voisinage d'une installation js? ue psléreurement à fafichage ou à le pubfcation de l'arrêté cutansant fouvelure 0e Cette ve atténuant les pie Saipiions primitives ne sont sas récevebles à délérer ledit arrêté à la juridiction aurninietaiee 

CHAPITRE 1.7RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS Res isprelons de cet arrêté préfectoral sont prices sans préjudice des autres lgistaions ét régiomenttions épplicébles, et Em dede Miiar, lé code cn le code de l'urbanisme, le code du laval et le rate général des enter téritari als, la réglementation sur les équipements sous pression 

  

Les droits de   5 liers sant et demeurent expressément réservés. 
La présente Autorisation ne vaut pas permis de construire 

 



    

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2,1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

ReoiEne amené ous les disbrsitens nécenseires dans Le conceptiun l'aménagement, fentroien ei foxpiéitation des instaliatins pour 
 fmierla Gonsommatin d'esu, ellimiterkes émissions de poluonts dune Fenvironneent : 8 géstian de effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. ainsi que Le réducinn des quantités rejetées ; Rares qe gsironstances, l'émission, la dissémination ou le déversemant, chroniques eu accidentel, as ou Rae. de meliéres ou substances. qui peuvent présenter des dangers au inconvénients pour Le commodité de cn gs ent. K selcbité publique. agriculture, a protection dela reture et de l'emiommement los ques Peur la conservation des sites el des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
Lago ent étblt des consignes d'exploitation pau: l'ensemble des installations comportant explicitement leu vérifications à teur en condiions d'explaïtaion romake, en périodes, de démarrage, de dysfonetonrement où anime mormentané de #2 à Fermée en loutes eirconstances le respect des dispositions du présent antêté. 

  

  

  

geo don doi se far sous la surveillance de personnes nommément désignées par lexplitant et ayant une comaissance des dangnrs des produits stockés ou utilisés dans instalation 

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.21, RÉSERVES DE PRODUITS 
Péiiscmont dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utiisés de rmanlère courante ou nel Hour &seurer & proton de l'enuronnement lels que manches de flre, produits de nautrahisauan liquides inhibiteurs, produits absorbant. 

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 
L'exploitant pread les dispositions appropriées qui permetient d'intégrer l'installation dans installations 8st mainlenu propre et entretenu en permanence, 

Paysage. L'ensemble des 
paient prend les mesures nécessaires afin d'évier la dispersion sur les voies publiques &t es 20nes enviromantes de Pousséres. papiers, boues, déchets, … Des dispose d'arosage, de lavage de roues sont mis en place en tant que de benne 

  

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Ler abords de linstalation, placés sous Ie contre de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de Propreté (perte. Les énsssires de roijet et leur périphérie font Fobjot dun soin parleur (plantations, engszonnement. à 

  

  

CHAPITRE 2.4DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 
nager ou nuisance nan susceptibles d'être prévenus per les prescriptions du présent arrêté es immédistement paré à [a connaissance du Préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 
Roi ent éenu de déchrer dans les mcileurs détas à l'inspection des instalatons classées fes 2rcidènts ou boidents Dan du fail Ga fonctennement de son instalation qui sont re nature à porter atteinte aux Iméréts mentionnés à De L11-1 du code de l'environnement. 

   



    

  

qe Prat ccident ou sur demande de l'inspection des installaïons chssées, un reppat clincilent est transmis par Fe lat à lineperiion nes metalions clacaées. 1 précise notamment les circonstances 81 es causes de Parent ou de paie. les fs sur les norsonmer et lenuiomnement, ke mssures prises Qu envisage pour Bar da a ou un inéider similaire el paur en pallier tes effets à moyen au lang lermé, 

    
         

  

2e repart Qi lransmes 5   s 15 jours & l'insnectian des installations classées. 

CHAPITRE 2,6RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir ct tenir à jour un dossier comportant les documents suivants = 8 dossier de demande autorisation initial = fes plans tenus à jour, 
785 lécénissés de déclaration et les prescriplians générales, en cas dinstalations soumises à déclaration non cauvertes par un arrêté d'autorisation, 7 er étés préfectoraux relais aux installations soumises à auforisation, pris en applcation de la léisiaton relate Bu installations classées pour le protection de l'environnement, 7 fur les documents, enregistrements, résultats de véricion et registres répertoriés dans le présent artêté : ces gocuments deuvent être informalisés, mais dans ce cés des dispostions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

C8 dossier dit re tenu à la disposklon de l'inspection des installations classées sur Je fte durant 5 années au minémum 

  

   

CHAPITRE 2.7RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à inspection los documents suivants 

  

    

  

  

  

  

  

  

Fans | Contrètes à esctuer Périociité du contrêls 7 
Aniele 92.1 | Sunaance des missions atmosphériques [eustes sans — 

amies Documents à transmettre Î 7  rércdiciés réchémess 1 
F 156 - Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant date de cessaiion d'aciivie 

Aricle 823 !Autosurvellance des ceux résidueires Mensuel 7 TT 
Anicle 9,3 Bilan annuel 7 Annuel 

Désiartion snauëtle des émissions Annuelle       

  

    Anidle TSS | Changement dexpiotaat Uans le mais qui suit le changement 

  

| 
| 

} } 
Î



  

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

  re 
2 Rai prend joutes les dispositions nécessaires dus Ja conception, 'éxplokation et l'entretien ces instaions de ma à mer bs émissiuns à l'atnosphére, y compris tiffuses, notamment par la man En eee ee lechnoïrgies propres, Je FRoFPiMent de lechniques de valatisañon, B collets séincive ct le traement des eiluente ae Re de feurs ns se réduciian des quantités rejetées en optimisant notamment ltfcacité énergétique, GE etatons de Wraïtement douront être conçues, cxplaiées al entretenue de manière à 1AUk à eur minimum les durées dispoñbiité pendant lesquelles elles ne pourrent assurer pleinement eur fonction Les stations Go traitement d'elfents gazeux doent être cançues, exploilées el éntratenues de manière : = À frire face aux variadons de débit, température ct compositian ces affluents, Eee dur au minimure leur durée de dysionctionnement et d'idisponibiité. Sue inésponiblité est susceptible de conduire à un dépassoment des valrurs mins Imposées, l'explaitant devra prencire les. Ppositiors nécessaires pour réduire la pelution émise en réduisant ou an srrélant les nalalatiane saone FE rsnes d'éxpoïlon de l'ensomble des installations camporent explchement Les eantidles à teur. en Inarche ne Quote JUN St pour tavoux de modificalion ou d'entratien, de façon à permettre en tue eeonm nee le respect des dispositions du présent arrêté. Le brülage à l'air Hbre est interdit à Fexciusion des essnis incendie. Dans ce quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

   

    

    s, les praduits Hrôlés sont identifiés en quetité et 

Lenoir eDpmpriées sont prises pour téduro [a probabiué des émissions accidentelles el pour que les rejets pate qe men go ésontent pas de dangers pour ls santé et la sécurié publique. La concopion ef l'emplacenent hrs ne sérurté destinés à protéger les apparailages conte ue surpression Interne devraient êtres Lac que cet objectif soit satisiéi, sans pour cela diminuer leur efflcacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Article 3.1.3.1. Valeurs limites et conditions de rejet des odeurs Sr préte® des dispositions du node du aval, es installations ct les entrepèis pouvant dégager des émissions d'odeurs nn ges autant que possible dans des locaux canfés et si besoin ventilés. Les effluents Gazeux dis Où mesh Gran des émissions d'adcurs son récupérés ét acheminés vers une instaleton d'épuration des gas Tone iee dispositions nécessaire sont prises pour limiter les adeurs provenant du traitement des fumées Sa gabraes patentes d'odeurs wicies À confiner sont implantées de manière à Imier la gère pour le voisinage. Le débit Ganeur des Gez émis à l'lmasphére par l'ensemble des sourcns odurantes canaisées, canalisables et Uluses de bo pas dépasser los valeurs suivantes 

   

  

ET NC Debi dreur E 7] Lu. CEE [ ] 1000 x 10° TT 2 En Mn — A6, 
21000 x #0° El Ï [ 180000 x 17 

  

lange odocant est défini conventiannellement comme étant lc facieur re dilution 
50 % des personnes constäuamt un 

d'air rejeté exprimé 

Le nieau d'une odeur ou cancentration d'un mél 211 laut spplquer à un efuent pour qu ne sok plus ressenti comme odorant pa échantillon de popuiséion. Le débit d'adeur sst défini conventiannellement comme étant Je produit du d #n mi. par le fecteur de dilution au seuil de perception. 

  

  

Article 3.1.3.2. Surveillance des odeurs 
le mesur® Gu débil d'odeur peut être sficctuée à la demande du préfet, selon les mélhades normaisées en 9 notamment si l'installation fait l'objet de plaintes relatives aux nuisances vlfacii}es, Les mesures son effeciuées par Un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement quand existe, Faq Méthode spécifique normafisce et lorsque les composés son sous forme parcuinire Ou vécue, es crdtons d'échantilonnage isccinétiqué décités par a norme NEX44.052 doivent être respertées 

  ueUr 

  

  

     



      

  

LE NTRUTEE Sont éfiecluses sur une durée voisine dons emheure, dans des coniions représentafes ui iancion nement de lin Sation. 
En ca $ Gmposshiflé, liée à l'a conditiots de actionnement ct dés 

  

Rate ou x Equihements, d'fectuer une mesure représemale des rejets, une éveation & Paris dl équipements d'éouratinn à respecter lez valeurs limites nn réalisée. 

  

        

ARTICIE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 
Sie Eniudics des réglement d'urbanisme, rexalctent doi prenne les dispusitons nécessaires pour Hrévenir les envois de Poussiérs et de mahêres diverses 

 LEf Vans de dirafaton et aies de stsionnement des véhicules sont aménagées {tarmes de pente, revêtement. etc), el convenabfement nettoyées, 
pa ghieuies sorant de instalation n'entinenc pas de dépôt de pausslèie au de bauë surles veies de rire ation Pütt erla des dsunsfdons telles que le lavage des roues des véhicules deivent Etre prévues an Cas de benne = Je urfaces eù cela est passible sont ngazannée: des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant Des dismsitions équivalentes peuvent être prises on lieu ot plece He celles-ci 

  

  

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les tosiaaes de produis puivérulents sont cantnés (récipients, slbs, batiments fermée) ot les inétalatons de Menipulation, came nens leseort de produis puiérulents 6om. sf Impossbié tochnique démontrée, munies de dopeaie ne as à esbiratan permetant de réduire les emiols de poussières. Si nécessaire, los dispositfé d'asphetons 0e nana re cnstelion 86 dépoussiérage en vue de respecter les disposilons du présent amêté. Les Soupe nt de es correspondants Salsfont par alleurs la prévention ps risques d'incendie et d'expiosion {évents pour los tous de séchage, los dépoussiéreurs…) 

       

  

CHAPITRE 3.2CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

que possible. Tout sjet non prévu au présent 
Les points de rajet dans le mifeu naturet doivent être en nornbre aussi réduit 

atmosphériques esl interdite. Les ouvrages de 
Chapitre ou non Sonfome à s0s dispositions ast interdit, La dition des rejets rcjet doivent permette uno banne diffusion dans le milieu récepteur, Les rejet à l'umosbhère som, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, aprés. fratement éventuel par jinemédaire Ge cheminées pour permette une bonne diffusion des rajets. L'emplacement de ces canule ee ti Gun. peut ne qu Moment Siphonnage des sfluenls roietés dans las conduits ou prises d'air avoisinant. La fomne des conquis Cp an dans leur paré là plus prache du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à fvoriser au mans Frcension des üez dans l'atmosphère. L3 parie leminéle de là chominée pout comporter un convergent réal sue un Go der lorsque là vitesse d'éjection est plus élevée que 8 vitesse chofsie pour les gez dans le chemiée. Los nan D enae ne présentent pur de puin anguleux el la varislion de In section des conduis au voisinage du déboienn nes euntinur et Ionte, 

Les poussières. gaz polluants ou odeurs sant, dans la mesure du passible, captés à la source et canaik régles relntives à l'hygiène et à £a sécurité des ravaileurs, Len Conduite d'évacualian des effluents almoaphériques néceseitnt un sui, don les points de rfet sont repris ap conent êe aménagés (hate forme de mesure, orifices, ftides de fonctionnement, emplacemant des appaldls, BAyuar cente Ent des Paricules} de manière à permetie deg mesures raprèsentatives des émissions de plu à l'anus On pariulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 132841 sant respectées, Des porte daient être aménagés de manière à &re aisément accessibles et permette des imarsantons en louté cacurté Les dispositions doivent égelement être prises pour fécier Pintertenton d'organismes extérieurs à la donneur ne inspection des installations classées. 
Le aderte ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme etou l'arrêt des installaions ais que los canses du cas incidents “les reméclos apportés sont également consignés dens un registre 

         

és, sans préjudice des 

  

     

  

  

 



  

    

ARTIC: LE3.2.2. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

    

  
  

      

  

  

  

  

Reutur 1 Bébtremnal ©] Vies nina 1 

. enm_ | Nmôm d'éjecionen mis TCanaure Éhaudiere 15,45 J- ganatur Ï 
| -  éfecement au  fioui 26400 147 1 loudTBrs .L _ Chaudière sécours 15,45 WP] ges naturel j Î -  éfacement au fou| 22 28400 147 | _ [mers | _ 75 Conduit 3.Fourde séchage 35 MA | geznaiurel Î | ! éffécement au fou} 125 | s _ |. domestique [ | L . _] 
  

Le débit &s effluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température T8 ke Mis) et de pression (101,3 kilopascals) après déductian de la vapeur d'eau (922 5665). 
Les ins£alltions de combustion ne sont pas et ne peuvent pas techniquement être raccordées à une cheminée communs. Donc. comme es sont indépendantes et chacune de puissance inférieure à 20MW, elles daivent respecter les prescrplions de l'arêté mitstériel du 25 juillet 1987 modifié. 

Article 32.3. VALEURS LIMITES DE REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les valeun finies des rejets atmosphériques {concentration et Aux) sant précisées ci-après. 
Les rjelsiseus des installations doivent respecter les valeurs imites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés & des conditions normalisées de température {273 Keins) et de pression (101,3 kiopascals) après déducian de là vapeur d'œu (gez secs). 

  

  

  

  

          

7 N7 point dé rejet 

Tetz 5 
Palluants [7 Concentration max Abe max journalier Concentration max 

mgfNm? kgf mg 

| Gez  [  Fouï Gez [7 Fou Géz” j Fou 
POUSSIÈTES 5 100 | 34 682 55 0 
SQ 35 1700 239 | 1158 3 1700 

[Noren équivalent NO 150 j 550 cz | 37 400 | 500 
  

  

 



    
TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTIGIE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Geo rend late les disnogidons nécessaires dans [a cancepion ct l'exlaltaton des installations pour Uiter les éux a. tement là tétrgératont on cieuit ouvert est itergite peur Wule nouvelle istalalon au pou toute modification notable 
Une sont de condurtiité sera instalée sur le rejet duretroidissement du lat de chaux avant in 2008 Les préléraments d'eau pour la déshumidfication e l'air du séchoir seront diminué de 0% cut 2000 

    

    

  

  

  
  

  

Roanne déau dans le lieu qui ne 'avérent pes és à flute vante un incendie ou aux exxrices de eocaurs, sont autorisées dans les quantilés suivantes 
nine T Fréemen | DAT Denit moyen & | mom 

la resources annuel (en n°} Horaire {nf} Journalier imp Fee | 265.060 #0 ME Canal” di Noum] 11000000 | 2465 24250 Premier = 12 puits. | 
.. (Réseau ge Too [ :     

  

  

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 41.211. Réseau d'alimentation en eau potable 
La aueeur réserois de coupure ou bars de disconnexion où lout autre équipement présentant des garanties Élanes sont inséallés afin d'isoler les réseaux d'eaux Mdustieles et pour éviter des retours de aubetancas ane les réseaux daciduction d'eau publique ou dans les mieux de prélèvement 

  

Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Les préfévements d'éau en nappe per forage dont l'usage cat destiné direclement ou indirectement à 13 consommation tumaine en eau fant l'objet d'un suivi régulier de leur qualité par la DDASS. 
4.12.2.1 Réalisation el équipement de l'ouvrage La pompe ulisée et munie d'un clapel de pied interdisant ut retour de duide vers le forage. En ras de rccardement à une installation alimentée par un réseau publie, un déscannecleur est installé. Les instalatians sont munies d'en disnasiif de mesures (otalissteur de lypo vokimétique, Les volumes prélevés jourrallerment ae le relevé de fingex à la fin dé chaque année civile sont indiqués sur un registre tenu à disposition des semicas de contrôle. 

    

4.1222 Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage Lahandan de l'ouvrage seru signalé au service de coniräle en vue de mesures de comblement. Tout auvrage ahandonné est comblé aar des éechniques apprapriées permettant de gerantr l'absence de transfert de pallulion sde cireuliion d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les farmetionrs aquifères, 

  

* Abandon provisoire 
En vas d'abericion ou un arrêt de longue durée, le farage séra céséquipé [extraction de 12 pompe}. La srotection Ge h l'entretien de la zonç neulralsée serant assurés. 

  

  

“Abandon définitif 
Pare ee eee. le proicction de lète pourra êlre enlevée ct le lorage sera comblé de graviers ou de sables propres juserau plus 7m du s0£ suivi d'un bouchon de sobranite jusqu'à —5 m ét le reste sers cimenté (ce 5 m jusqu'au sol} 

  

 



    

CHAPITRE 4.2COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

qi Lacelluene aqueux sant canaisés, Tout refet d'affient lun non prévu à l'ile 4.3.5. du préces Conforme à sas dispositians est interdit. Alex erion des cas apcidantels où 18 sécurité des personnes ou ces installtians sara compromni faisons froios entre les réseaux de colecté des effluents event subir ur traitement en Etre US @U 

  

enêté OÙ nom 

1 est ineruit d'établir des 
te rrlieu récepieur. 

    

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 
Li Suiéma de lou les résésux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulérement mis à jour, notamment à près Saez lodifcalion notable, et datés. Ils sont lenus à fe disposiinn de l'maprotion des instants classées ain NUE à senires f'incéndie el de sucaurs 
Le plan des réseaux d'alimentation et de coccte da notamment taire apparaître = l'origine el le distibution ue eau d'alimentation, 185 disposfils de protection dé l'alimentation (bac de discnnesion, implantation des disconme dispusitit permettant um isolement ave la distribution alimentaire, …) —_ les secteurs collectés el les réseaux associés 

— les ouvrages de ioutes sons (vannes, compteurs. 7 les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contéôlé et les points de rejet de loute neue finteme ou au mieu). 
ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Lee seaur de cofocte der effluents sont conçus et aménagés do manière à être cursblas, étanches ct résister dans le Lampe aux actions physiques et chimiques des effluents ou produils susceptibles d'y tanciter. L'exploitant s'assure par des contrôies 2pnrapriss et préventif de leur ban état êt de leur étanc! Les diférentes canalisations accessibles sant repêrées conformément aux régles en vigueur Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériannes, 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les elles aqueux rejetés par les instalaions ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts au de dégager des produits loxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents, 

    

tours ou fout autre   

    

été,   

Un astéme doi permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces dispositifs sont mainenus en élai de marche. signalés et aaonnebles en toute circonstance localement eUou à parti d'u poute de commande, Leur entretien préventi leur mise en Jonclionnement sont définis par consigne. 
CHAPITRE 4.3TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

  

L'exploitant est en mesure de distinguer les diférentes catégaries d'efiluents suivants 1 - les sax exclusivement piuviales et eaux non susceptibles d'être paluées es qeux pluviales: suscenlbles d'être polliées (parking, usine) et les aux paluges lors d'un ucaidont ou d'un inertie (y campis les caux utilisées pour l'extinction} : 
3= les eaux industrielles : ceux de procédé, eaux de Iavage des sois, pures des chaudières. : 4 tes eaux résiduaires aprés épuration interne 
5-les eaux domestiques 
6—ies eaux des circuits de refroidissement 
ARTIGLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

substances de nature à gêner le bon fonclionnement des ouvrages de trafemont sun cas elle ne doil canstluer un mnyen de respecter les valeurs seuil de rajets 
1es palluanies des rejets par simplesdiutions sahlissement ou celles néresezirés à h bonne 

  

Les elluents polués ne contiennent pas 1e 
La diléor des eflluenis cst interdite. En a 
fixes par le présent aurêté. H est interdit d'abaisser les concentrations en subet autres que cofes résultant du rassemblement des effluents normaux de l'ét marche des installatinns de traftement. 
Les sjels dirécls ou indirécts d'effluënts dans À {lns) nappe! 
le présent arrèté sont iniercis. 

  

  

45) d'eaux souterraines au vers les milieux de surface nonisés par



    

ARTICIE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCGTIONNEMENT 

     La Cartption et la perfanmence des installations, de te fou de prétraïtément) des effluents acueux permettent de Fete les valeurs imkes imposées au rrjet par le présent arrôte. Elles sont enlrélenncs, exploitées at surveillés de netereà réire au Miiman les durées d'indisponibité ou à fair ice aux verialions des caractéristiques des éfluents rats 1détit tanpérature. composition. y campris à l'occasion du démarrsge ou de l'arrêt des inelaltians, Si une dfspoñiaie ou un dysfenctioancment des instllaons de talent est susrepible de coniure à un dépassement des valesrs limites imposées par le présent 1 loitant prend les cisporitins nécesaires pour réduire la polution. émise en limitant ou en anëlant si besoin les [ahrications concernées, Les ursnelons necessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provanant du lraitement des effluents où dans les canaux à ciel quver! (conditions anaérahies notamment) 
ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

    

  

    

  

Les ofndpaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne merche des installations de traïlement des aux poluées sant mesuréspériodiquement et portés sur un registre La conduite des installations est contise à un persannel compétent disposant d'une formation indfale et continue. Un tegiste Spécial cst tenu sur lequel sant notés les incidents de fonctinnnement des disposés cè collecte, de tratemem, de ray ge ou de rejet des eaux. les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et conttôles de le quaité des rejets aurquele il a été procédé. 
ARTICLE 4.35. LOGALISATION DES POINTS DE REJET 

Les rés eeux de collecte des effluents uénérés par l'établissement ahoutissént au(x} point(s) dé rejet suivants: » 
  
    

  

[Nate dis ettrents [ou récepteur LT eaux pluies probe canal du MO PET Saux pasiales SoLlèes Sion 'épuraon étre 
caux industrielles et eaux domestiques des ateliers {station d'épuration internc aux résiuaires (sure lion dépuraion terme) siaion Sépuraïon de lle sur là Sorgue aux domestiques du batiment admire réseau communal des Eaux Uebes aux des sir de roridssement Sorues ® _ . 

  

  
  

ARTIGLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.6.1. Conception 
4.3.6.1.1.rejot dans le mieu naturel 
Les dispasrifs de rejl des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que passible la perturbation apportée au mieu récepteur, aux abords du paint de rejet, en fonction de Futlisation de l'eau à proximité immédiats nt à l'aval de celui ci 15 doivent, en outre. permettre uns bonne diffusion des effluents dans le lieu récopteur 

4.3.6.1.2. rejat dans une station callecive. 
Les dispositions du grésent arrêté s'énpliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par le collectivité à laquelle appartient Je réseau publia ct l'ouvrage de traïement collectif, en aoplireñon de l'anicle L1391-10 du code de 13 santé publique Cote atorisation esl transmise par l'exploitant au Préfet 

Articie 4.3.6.2. Aménagement 
4.3.8.2.1. Aménagement des points de prélévemnents 

Sur chaque ouvrage de rejet d'éffuents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantilons et des pointe de mesure débit, température, concentration en polluant, … 

  

     

Ces pains sont aménagés de manière à être aisément arcessibles et prrmettre des inter-entions en loute sécurité. Toutes [es dispositians daivent également être prises pour fanikter les interventions d'orgenismes extérieurs à la demande de l'speclion des instellaéions c'assées,   

5 publics. notamment ceux chargés de la Police des caux. doivent avoir Hbte accès aux disuesitfs de 
Les agents des servits 

centeur. prélèvement qui équipent les auvrèges de rejet vers ie mieu « 
     

  

4:3.6.2.2. Section de mesura 

Ces puinlé: sont impiantés dans une section dont les caractéristiques [rectlurle de le conduite à l'amont, qualité dés parois, régime d'écoulement) pérmétent de réaliser des mesures représentaives de manière à ce que la Viiesse n'y «0it pas sensiblement ralentie par dos seuils ou obstacles situês à l'aval et que l'effuent sait surisamnrent homgène. 

  

  

 



  

Article 4.3.6.3. Equipements 
dames pometant le prélèvement cat sont proportionnel au débit sur une durée de 24 Hispoont S'enregrisrement si permettent a canservation des échantitons aug température de °C. 
ARTIGLE 4.5.7, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effltlnis rejetés doivent être exomots 
= de malières flottantes, 

janroits susceptibles de dégager, en égout au dans le milieu naturel, directement ou méiréclement, das gaz ou “epeurs lxiques, inflammables ou odorantes, 7 Ge lou produit susrmpéible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposahles ou P'éiniiables qui, directement ou indirecterment, sont suscepülles 'entraver le bon fonctionnement des ouvrages Les efflums doivent également respecter les caractéristiques suivantes = Tempéralur : <39°C 
= Elévation de température entre l'amont et l'aval du site : = = Pil:compris entre 8,8 ct8.5 
= Géieur: modification de l coloratian du mieu récepteur mesurée on un point représentatif de la zane de mélange inférieure à 100 mg P#E 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À TABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poluées issues des acts ou sonant des ouvrages d'épuration inteme vers des trallements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepleurautodss à les rerevoir, 
ARTICLE 4.5.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES DANS LA STATION D'EPURATION COLLECTIVE DE L'ISLE SUR LA SORGUE 
En application de la convention tripartite entre RGUSSELOT, la commune et le gestiannaire de la station d'épuration de l'ile sur la Sorgue, exploitant est tenu de resprcter, avant rejet des eaux résidualres dans le miliau récepteur considéré, les valours limites en concontrafion et flux ci-dessous définies. 

  

   sc 

  

  

  

  
  
  

      
  

  

  

  

Concontration moyenne} Paramètres | Flux journalier madmai Aulosureilance . sur 28 heures (en mgly jen kgÿj) . [ai TS00 Crime 2 [ab - — E5<m<ts = ont [Does 2 _ a Ï Érui = 'auotiien DÉOS _ 0 ET 7 hebdomadaire "1 MEST 7 580 350 uotiden — Aote global [exprimé en | 215 Térz quotidien" ] Phosphorc total | 36 27 quotidien l {exprimé en Pi 
  
Lorsqu'une nouvelle convention tripartite l’autorisant sera signée entre ROUSSELOT, la commune et le gestionnaire de la station d'épuration de l'Isle sur la Sorgue, les valeurs limites en concentration et flux de rojet des caux résiduäires dans la station d'épuration de la ville paurront être les suivants : 

F— | 7 L   
  
        
  
  
  
  

  

Paramètres Autosurveilanse l sur2honcstenmn | en ka) 
| … L | (Ba Î BDD ag _ er : ph tn î connu — 1) [oc I 200 E-doË Î auatidien Tnéos _ T7 109 Î 759 Î hebdonradane. A [HET 206 Ï 350 Ï cuoiien Fécote goEs pin en. TES ï FT : quotidien 

5 L E | quatictien 
[rose el 5 Léexprimé en Pi j …. 
  

  

ic à Vinspéction des installations cl     Une copie tie la convention sera adress 

 



D des GTS equeux of sauf cisposituns contraires, ls valeurs mis sinposent à des prélèvements, mesures ou enasesmoyens réalisés sur vingt-quatre heures, 
    

  

sente (au mains une mesure représentaive par jourl, 10% des résultats de ces 
5 10 % sont 

  

Dans fe :8s d'une autasuneïlence ner Conde Patent dépasser le valeurs mes prescnies. sans toutelois déeneses le GOUDL de ban ta. Gomatéssur uno base mensuefle, 
     

Fuun résutat Je mesuie re dépnsse le couble de la valcur limite presurite. 
  

Dañs 18 de prélévements msténtanés, 
  

Re PTE d'alerte à partir des ifounatons recueils par Jes dfféients arocessus de contréles Dérmei de déterminer te da D srl ke Sion d'évuraton colkeïe de le sur In Soquc n'eut pus dans là cale d'accepter aus danmeae le fux palant preuenan cu funrdionnement ce Le salon d'épuratien nier Sete de préalene 6! d'alerie sun ahsi défis. Leur dépassement doit déclencher des interventans appropriées pour fee Pidement le fux poitont du réjet à un nivea compaible vec le Lou none nan ann lation 'épuration 

    

  récepiri 

  

Cette proue sel tonue à fa disposition de l'nspreion des instatations classées 

ARTICLE 4.310. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES Les eaux iluviaies pofluérs el cafecténs den les instalaions sont traitées dans la staion d'épuration interne Fes eaux His poluées du parking passent dans un déranteur-déshuïleur avant refel dans le Canal du Mouin Proinier. 
xt de callecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 

1! est interdit détablir des liaisons directes entre les réseix effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 43.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXGLUSIVEMENT PLUVIALES ET DES EAUX DE REFROIDISSEMENT 

jeloitant el tar de recposter avant rjct des ceux pluviales non poluées dans le mieu récopfeur considé 6, les valeurs limies en concentration et fux ci-dessous définics 

{TEoncentrelion maximale (en mai 
S5<pH< ES 

125 
30 
36. 

    
   

        

  

    
  

        

| 
| 
|



    

TITRE 5- DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 8.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

nceplion. l'aménagement, el l'exploitaliun de ses insiallaäons   

L'expo itart prénd toutes les dispositons nécossahes ans La pourassUor une bonne greüon des déchets de son entreprise et an limiter Là proeuetion. 

  

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

  

Po ai Sliciue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de Eigan À factor lou: trakëémentou leur éfimination dans des Mlières spéchiques. 

    

Lee déchets d'amballage visés par lc rëcret n° 94-509 du 13 juilet 1994 sont valorisés par réemploi, mcyclage cu buts autre action visént à obtenir des déchets valorisahles ou de l'énergie. 
Les lues usagées doivent être diminées canfarnément au décret n° 49-981 du 21 novembre 1979, modifié, pouant régemeniaian de la récupération des huiles usagéns at ses toxtes d'application {arrêté ministériel du 28 janer 1960) Eires son sLOtRSes Gens des réservoirs étanches ct dans des concitions de séparation satisfaisantes, évilant nutammene lee mélenges we de l'eau au tout autre déchet non huïleux ou contaminé par dos PCB. Les huiles usauées doivent re remises à des apéraiurs agréés (ramasseurs ou éxploilants d'installations d'élimination) 
les les & accumulateurs usagés daivent être éliminés canformément aux dispositions de l'article 8 du décrel n° 99-374 dy 12 mai 199% nadiñé, refaëf à là mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les Pneumatiques Usagôs doivent être éliminés conformément aux dispositions du décrot 2002-1564 du 24 décembre 2002 : le sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs au exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des aveux publics, de remblaiement, de génie civil au paur l'enstage. 

    

ARTIGLES.1-3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 
135 déchok el résidus produits, antrepusés dons l'établissement, avant leur trahemeat où leur élimination, doivent fëtre clans des condiions ne préséatant pas de risques de polkion {prévention d'un lessivage par des eaux météorques, d'une paltuon des eaux superficielles et souterraines, des envals etdes odeurs) pour les populations avoisinantes et l'enviraniement En panioulixr, les airas d'entreposage de déchels susceptibles de contenir des produits pollants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées paur la récupération des éventuels liquides épandus el des vaux méléariques souiléos 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
nations propres à garantir les intérêts visés à l'article ns ulisées pour acte élimination sont régniérement 

  

L'exploitant étimine ou fait éfiminer les déchets produits dans des ce LS1T-1 du code de l'environnement. 1 s'assure que les installatio autorisées à cet effet. 

  

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des insialf:tions spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de létablissement set interdite. 

ARTICLE 5,1.6. TRANSPORT 
Cheaue iot ur déchets rlangereux expédié vs l'extérieur doit être accompagné du borderçau de sui établi en 2oplcation cle l'été miistérier qu 29 juïlet 2006 role au bordereau de suhi des déchets dangereux mentionné à l'anicle À du décret n° 2005-35 du 30 maï 2005 
108 opérations de iranspart de déchets doivent sespécter les dispasiäons du décret n° 8675 du 30 juilet 1990 relauf au Lanspar Bar foule au négace et eu courage de déchets. La ste mise à jour des transporteurs utligés par l'expbiant, cet tenue à la dispasitions de l'inspection des installations classées. 

  

  

     

Limporeatian ou fexpartston de déchets ne nout être réalisée qu'après accord des autrités compétentes en application da réglement (CE) n° 1014/2006 du Parlement curapéen et du Conseil Qu 14 juin 2006 concermant les transfarts de dénhes 

 



ARTICLE 5.1.7, DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 
    

  

185 prinehaux décheis générès paris fonclianëment normal des msillaions sont imiés aux quantités suivantes 
  Code des éérnets Elimination moyenne annuelle       

      

    

  

  

   

+ eblläges en mélange, pisiqves 501.05 | . ertons, | 1507.61 | EUR i | + retes 5501.08 | ! À + iris i 20.0:40 ! 
sr ï TT |" houeydé ha staion d'épuration | 02.02.04 Ï 28.000 | * bo uns de clailieaton (all de cuisson), 020204 300 - is de chaux inertes | 10.13.04 2500 € + huilesusagées 13.00.00 Inéiieur à 2000 1 solvants nragés 11.05.08 inférieur à 2001 embalauer soutlés 1801.10 | inférieur à 300 kg _ | |   

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

   -66 à R 543-72 et R 543.74 du Eee a ionmemenl poriant applcallan des aricles LS41-1 et suivants du Code do l'envirannement rats à lélimiaon ges décha ei à la récupératian des matériaux ot refaif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne raie pas des ménages (10. du 21 juillet 1994) 

   



TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

Liaelalation #5 Gonshutc, équipée 0! explañée de [aan que sen fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruts transmis Br Voie aéslenne ou sadianno, de vibreäons mésaniques suscepibles de comprometi la santé au la sécurilé du voie au de constituer une nuisance püur 
Les préseriptioas de l'arrêté minis 2 janvier 1687 relatif à la limitation des bruits émis dans Fenvisonnement installations relevant du livre V = Ur ! du Code de l'Environnement, ainsi que les régles tochniques annoxées à la ni 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émise 
ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Le téhieules de tanspof, ls matériels de manutention et les engins de chanter usés à linérieur do l'établissement, ct susceptibles dé constituer une gêne pour le vaïsinagé, sant conformes à la réglementation en vigueur [les engins de Ghranter divent répondre aux dispositions du décret n° 95-78 du 23 janvier 1195 et des textes pris pour san appliczrien). 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
Lusege dé lout appareil de mommunicatinn par voie acoustique (sirénés, averisseurs. Haut-parleurs …) gônant pour le voisinage est interdit sauf sf leur emploi est exroptionnel et réservé à la prévention au an signalement c'ncidents graves ou d'accidents: 

  

  

     
  aire du s dans l'environnement par les installations classées sant appleshles,   

  

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Émergence admissible pour te période allant | Emrgence admissible pourlà période de 1h 8 22h, Gautimenches ctjoure friés | alant de 22h à 7h, ainsi que les 
dimeies et jours féés 

Niveau de bruit ambignt existant dans: 
les zones à émergence réglementés (incluant 1 bruil 

d'établissement) . . 
= Séreur à 8% dB 
ARTICLE 6.22. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

  sut} _ sa8/a) 

Les niveaux limites de bruit no doivent pus dépasser en fimite de propété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périanes de la jouée 

  

   
  

PERIODE DE JOUR | T PERIODE DE NU 

     
  

  

lose in same so cat) sa i 
Les émissions sonores dues aux aclivies des instalalons ne doivent fé engendrer une admissibles fixées dans lé tebleau figurant à l'A.2.1: dans les zones à émergence réglementée, 

   srgence SUbÉNIGUr AU valeurs   

Tous les cina ans, l'exploitant doit faire réaliser une mesure des nixoaux d'émission sonore de son établissement par un oiganisnie quatifié après acrord de l'inspection des installations sinssées, 

CHAPITRE 6.3VIBRATIONS 

  

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantés pour le suisinage ainsi que pour la sécurité dos biens ou des prrsonnes. les poinés de contre. 105 valeurs dés niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibraloias émis seront déterminés sui-ant les spécilcations des régles techniques ammexèes à le circulaire ministérielle n° 23 Gu 23 frlet 1986 relative aux vibiations mécaniques émises dans l'environnement par les installétions classées, 

  

  

 



TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.(CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7-11. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 
Liventire et l'état des stocks des subs 
l'établissement nalure, état physique. quantité, emplaceme £églemantation en vigueur est constamment lent à jour. Ce inventaire nst lenur à la disposition permanente des services de socaurs. 
ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNE À L'ÉTABLISSEMENT 
Lexpioitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'ogine d'incendie, d'émenatiuns toxiques ou d'èxp)losron de ner la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou uffisées ou d'alnosphères sucives ou axplosibles Pouven survenir soi de façon permanents ou semi-permannte. Ces zones son matérialisées par des mnyens appropriés el rapartées sur un plan systématiquement tenu à jour. La nature exacte du risque 8t les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones ef en lant que dr besoin sappolées 4 l'intérieur de celles-ci. Ces cansignes sont inquses dans las plans de secours s'is oxistent. 

fanes Ou préperalions dangereuses suscopéties d'être présentes dans 
en ienent compte des phrases de risques codifiées par a 
  

  

     

  

  

CHAPITRE 7.2INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitent fixe les régies de circulation applicables à l'tériqur de l'établissement. Les régles sont partées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une infarmation appropriée. Les oies do circulation et d'accès sont notamment délimitéés, mainences en canstant état de propreté et dégagées de tout objet suscepible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des servises d'incendie el de spcours puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est cificacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, 
Au mins deux ancés de sccours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviler d'être exposés aux ctiets d'un phénomée dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site paur les moyens d'interention: 
ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

  
À l'intérieur des aleliers, les alées de ciroutalion sant aménagées et maintenues constamment dégagées paur faciliter [a Gralon du persannel ainsi que lintervenion des secours en cas de sinistre, 
ARTIGLE 7.2.3, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 
Los installations électriques sont conçues, réalisées st entretenus confomément aux normes en vigueur. La mise à fa toc est effectuée suivant les râgles de Far! et distincte de celle des installations de protection contre a fcudre. 
Une vériication de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qu mentionne trés explicilement les déjecluusités relevées dans son rapport. L'exploant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

  

Les dispositions de Taicle 2 de arrété ministériel du 31 mars 18D, portant réglementation des installations électrques des établissements réglementés au tte de la législation sur les installaions classées ct suscepibles de présonter des risquer d'exylosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère exploshe de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de là vérification des installations élnrtriques. 
ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles unie agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceziblas de porter gravement alteinte, directement ou indirectement. aux intérêts visés à laricle LH11-1 du Code de l'environnement, sont protégées Conte la toudre en applicutian de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 

  

Une anelvse du risque foudre est réisée avant le 1° janvier 2010 ci identifie es équipements ot installations dont une protertion doit être assurée. 

  

L'exploitant dispose d'une étude technique : celte étude définit prérisement les mesuras de prévention ét fes dispositifs de protection. le feu dé leur impientation. ainsi que les moalités de leur vérif-tian et de leur melnlemancs 
    

Les moyens de prévention cüjou de pratectran définis en canséquence sont installés avant te 1 janvier 2012. 
Avant cofte demière échéance, les équipements mis en place an application de le réglementation antérieurs: 
d'une surveillance cantormément à la norme NF C 14-100. 

   



CHAPITRE 7.3GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCE S 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
“ions sampariant des maniaulalfons suscentinies de créer Gos risqués. en raison de leur nature ou de Ieur Proximité 

nt aurait par leur déveiopirement 
frctionnenent 

Les ape: 
evec des inséaleliuns dangereuses, el la conduite des installians, dont le dystenctiannenn des cunséquences demmaueables pour le voisinage ct lenvioncement (phases de démarrage el nofrel, entrexien.…; fon lohjet de prouridures et instructens exploitation écrites er contréfées, 

    

         
  

  5 consignes doivent notamment indiquer 
L'interdiion de furrer ; 

= l'infériction de tout brükege à l'air bre 
= lirterciotion d'apporter du [eu sous une forme quelconque à proximilé du dépôt l'obligation du « permis d'iriersention » ou « permis de feu » : 
= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécuri 

autiege, fermeture des aortes coupe-feu, chturation deu 
= les mayens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

la aiocédure d'alerte avec les numéras de léläphone du 
d'incendie et de secours. 

    

de l'installation {électicié, ventilation, clinatisa 
eulrments d'égouts notamment)             

ionsable d'inérvention de l'éteblissement. des Sorvicrs   

ARTIGLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 
1 est interdit d'apporter du feu au une source digniion sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3, FORMATION DU PERSONNEL. 
Outre l'epfiude au noste occupé, les différents opérateurs et intervenants eur le she, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formatian sur cs Hsques inhérents des installations, le canduite à tenir en cas d'incident ou accident ct, sur le mise en couvre des moyens d'nervention, 
ARTICLE 7.3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zanes à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabl définissant nolamment lour nature, les risques présentés, les condiions de leur inégration au sein des installations au unités en exploitation ct les disposilions de condule et de. surveillance à adapter. 
Les travaux font l'objet d'un parmis délivré par une personne dûment hablitée et nommément désignés. 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (ersolai d'une flamme ou d'une source chaude gar exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intorvention » el éventuellement d'un « permis de feu» et en réspéctant une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éveniuellement le « permis de feu » et Ja consigne particulière doivent être établis of visés par l'expluïlent au une persanne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les lravaux sant effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'expuitant etrentreprise exérieure ou les personnes qu'il aurant nommément désignées. 

  

Aprés a fin des lravaux et avant In reprise de l'activité, une vérification des instalations doit être cffactuée par l'expbiant ou sn représentant au le représontan de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.41, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrile doit préciser fes vénfications à effectuer, en parliculier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des disposiiis de rétention. préalablement à toute remise en service aprés anrêt d'exploitation, et plus généralement aussi<ouvent que ie iusäieront les conojtions d'exploitation. 
ARTICLE 7.4.2, ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

ux d'un value supérieur à 806 1 
smbole dé danger défini dans 

  

   

  

   

Les fûts, æservoirs el autres emballages, les récipionts fixes de siockage de produits danger 
porlent de manière trés lisible [à dénomination exacle de leur contenu, le ruméro et le 
réglementatian relative à l'étiquetage des substances et préparatians chimiques dangereuses. 
ARTICLE 7.4.3. RÉTENTIONS 
Tout stnckage fixe où temparaire d'un liquide susccptible de erter ume pollution des saux ou di capacité de rétention dent le volume est au moins égal à la pluie grande des deux valeurs suivantes 

  

  

sois eut assodë à une     

   



100 % see capacité du dus grand réserve, 
50 % de In caparité des réservoirs asnaciés, Cetk disposition n'est pes spnlicable eux bassins de trzitement des caux résicuaires. Pourlas Stockages dr récipients de mnanité unirire inférieure ou égale à 259 léres. la capacité ce rétention à 

  

au moin s égaré 

    Las de lquises inlammatlés. à 'exceplian ces iubrifiants, 60 %5 de fa capecité totale des 
5. 20 % de la capacité latale des fûts, 

1 minimum ou égale à la capacité 1otale lorsque celle-ci #1 inférieure à BOD 1 

+ dans 
dans os autres € 

= dans tous les ces. 
de rétention eat étanche aux praduis qu'ele pourrait contenir. résiste à l'action physique et chimique des fluides 

    

    

        
La capacité 
Peut êlre contèlée & fout moment 1 en as de même pour son éventeel dispos d'obluratinn qui est maintenu lemme on penmanence. 
Les capacités de rétentian ou ler réseaux de colecte 81 de stockèue des égoutiures et effluents accidentels ne comportent       

  

sucun moyen dé vidange par simple gravité dens le résoau d'assainissement ou le milieu naturel. La canceplien de Ia capecié est telle que taute fuite sursenant sur un réservoir associé y soit récupérée, romple Lenu en paniculier de la diférence de rauteur entre le bord de la capacilé et le sommet du réservoir. Ces capacités de rélentian doivent être construites suivant es régles de ler, en limitant notamment Jes surfaces susreptibies d'être moulées en ras de fuite, 
Les déchets 4 résidus produits considérés somme des substances au préparations dangereuses sont stockés, avant tour revsalisatian ou Icur élimination, dans des concifions ne présentant pas de risques de pollution (préventinn d'un lessirage par les eaux météoriques, é'une pnllton des saux superficielles cé souterraines, des envols et des odeurs} pour les pontleians aisinantes etfenvironnement 
Les sinckages temporaires. avant recyclage au élimination des déchels considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des euvetics de rélention étanches ël aménagées pour [a récupération des saux météoriqques. 
ARTICLE 7.4.4. RÉSERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) résonvoir{s) assorté(s) à le rétention da pouvoir être cantrôfée à lout moment. Les malériaux uilisés doivent être acaptes aux produits uflisés de manière, en parieulier, à éviter loule rénction parasite dangereuse. 

  

  

ARTICLE 7.45. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas assnciés à une même rétontion. Le stockage des liquides imammables. aînoï que des autres produits, toxiques, corrosifs au dangereux pour l'environnement, n'esl autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoifs installés on fosse maçonnée au assimilés, el pour 18s liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant voile & ce que les volumes potentiels de rétention resteni disponibles en permanence. À ot effet l'évacuation des eaux pluviales rsspente les dispositions du présent arrêté. 
ARTIGLE 7.4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les malières premières, produits intermédiaires et praduits finis considérés eomme des subslances ou des préparatians dangeruses sont fimités en quantité stackée et uiliséc dans les ateliers au minimum technique permettant leur onclicanoment normal 

  

ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
rent et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensiannéc: 

urité des véhicules de transport de 
     Les aires de char 

selon les règles de l'art. Des zones adéquates sant aménagées pour le stationnement en 
maliéres dangereuses, en atiente de chargement ou de déchargement 

     

  

ché sur des aires   

Le stockage ot la manipulation de produils dangereux ou pallunts, salides ou liquides (au Hquéfiés) sant 4fk étanches ot aménagées pour le récupération des fuiles éventuelles.   

ARTICLE 7.4.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
5 on cas d'accident suit prioftairement la filière céchets 13 

  

Létimination des substances où préparaliuns dangereuses rScu 
Plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1, DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'expiaitant met en œuvre des moyens d'interventian conformes à 

  

tude de dangers 

  

| 

| |



ARTIGLE 7.5.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équinements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Eexplartart doi fier les conditiuns de meintenance el tes conditions d'essais périodiques de cas matériel. Les dates. les modelilés re ces contrôles ét les observations consialées doivent êire inscrites sur un cogistre nu à La spasition des services de la protection civile. d'incendie ei de seceurs ct de l'inspection des installations class 
ARTICLE 7.5.3. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des disposons du #04 du travail, ies modalil 
infégrées dans dés nracédures généreles spéciicues céou dans les procédures et instezch éflichées dans ies lieux fréquentés par le personnel 
Ces sneignes indiquent notamment 

= l'inlécdistion d'apporter du feu sous une forme quelcanque dans les parties de l'nstallalion qui, en mison des carariéristiques qualitatives et quantitatives des matéres misçs en œuvre, slockies, uMisées où produies. som suscéptbles d'être à l'origine d'un sinisire pouvant avoir des canséquences directes our indirectes sur l'envirmmn @rnert, 18 sécurilé publique ou le maintien en sécurilé de linsialtation, 
= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité do l'installation ( réseaux de [hide les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangéteuses at notamment Is conditions d'évacualion des déchéts at çaux sauilées en cas d'épandage accidentel, = les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de Fétablissement, dos services d'incendie et de secours, 
= la procédure permeltant, en cas dé lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfeit de potion vers le milieu récepteur. 

  

       
    

  

5 d'application des dispositions alu présent arrêté sont étabier 
de travail, fénuës à jour ei 

  

  

    

   

  

 



TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1EPANDAGE 

lernental 

  

Lemlotant est autorisé à priquer l'épandage de ses boues de staton d'épuration par Fawrêlé interdéy comrlémentaies1260:3-01.20-0060-PREF du 20 jenvier 2003 el ses modifications, 

CHAPITRE 8.2ENTREPOTS 
ARTICLE 8.2.1. - GÉNÉRALITÉS 
Lexplolent lien à jour un étal des magères sinckées. Cet état indique [eur Inealisatfon, la nalure dos dangers ainsi que leur quanité, 

  

Lexpliant dispose, sur le sile c? avant réception des mallères, des fiches de données de sécurité pour les matières dangereuses, prévucs dans le code du travail 

sible, à le disposition des senices d'incendie et de   
Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accx secours et de l'inspection des inétaliatons classées. 

  

ARTICLE 8.2.2. IMPLANTATION - ACCESSIBILITÉ 
Afin de aemmettre, an oas de sinistre. l'intervention des secours, unç voie de 4 mêtres de largeur et de 3,50 mètres de hauteur lire est maintenue dégagée pour à circulation sur le demi-périmètre au moins de l'ontrepôt, Cetle vois, extérieure à l'entrapôt doit permettre l'accès des camions-pampes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elle ésl en cukde-sac, les demitours el croisements de ces engins. 
A partir de celte voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accèder à loutes les ieues de l'entrepôl par un chemin stabilisé de 1,40 mére de large au minimum ét sans avoir à parcourir plus de 60 mêtros. 

  

  

ARTICLE 8.2.3. DISPOSITIONS RELATIVES AU COMPORTEMENT AU FEU 
La stabifté au feu de La structure est d'une demi-heurc. 
La toiture ct réalisée avec des éliments incombustibles, Elle est pare-flamme de degré % heure et ne présente pas d'ouverture, sur une distancé ie 8 mètres comptés à partir de l'immeuble voisin. 
Toutefois, la toiture comparte au mains sur 2 pour cent de sa suriace des éléments permellan, en cas d'incendie. l'ésacuation des fumées {par exemple. matériaux légers fusibles sous l'eflel de In chaleur]. Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exuloires de fumée ct de chaleur à vommande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction, dune pt, de la nature des produits, matièras ou substances enfreposés, d'autre part, des dimensions de l'enirepôt : ele nest jamais inférieure à 0,5 pour 100 de da surface tbe de le toiture 

  

  

  

los issues de secours.   

La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doi être facilement accessible depu 
L'ensemble de des éléments esl lomalisé en dehors de Ia zone de 8 mêires sans ouverture visée ci-dessns, et en déhors ces la Zané dé 4 mêlres de part et d'autre des murs coupe-feu séparant deux cellules, définis à l'article 8.2.4.1. ci-après      
Les matérieux susceptibles de concentrer la chaleur par etéet optique sant interdits (effet lentille} 
Le bètiment, si In charpente n'est pas métalique, est équipé d'un parntannerre, 

ARTICLE 8.2.4. COMPARTIMENTAGE ET AMÉNAGEMENT DU STOCKAGE 
824.1. - l'entrepôt est visé en celles de stockage de 4.QQ m* au plus. isolées par des parcis coupé 
2hèures. 
louteiois, le surlace de chaque cellule peut étre augmentée siles condiions suivantes sont simullamëment respectées 

  feu de degré 

des moyens de lutie contre Fincendie particuliers lenant campte de la dinrension de chaque csfule sent installés : rainelion automalique appropriée ou RIA situés sur des faces accessibles apposées, 
lu diffusion tatérale des 427 chauds ést rendue impossible, par exemple, par la mise en place. en partie haule. d'écrans de Cantannement aménagés pour permetre un désenfumage. Dans le cas parieuler où la celle m'est pas diectement. surmontée par la toiture {plancher haut, l'évécuation des Iumées et gaz chauds es assurée par des aménmemonts spéciaux, dont l'efficacité doit être iuetdiée. 

 



ss sur une laigeur Ge 4 mètres de part 9! d'autre à 
  La rauérture re comporte pas d'exulonres. d'auvenures où d'éléments 4 faplork ie la pari coupe-feu séparam deux cellules, 

      

RAR PQRe démen is celles son coupe-feu do degré 1 heure et sant munies de disposis de fermeture automne pee tini lauverlure de l'intérieur de chaque celule, fout autre moyen d'isnlement est atimis s'il donné des Garmmties de Sécuitéau moins équivalentes.   

es est intérait ains; qu oki de produit: explasits. 

  

824, 21e sinckage de liouides oerticulèrement inftamrab 
É243 Les siriers denvelen eu malériel sant ioiés pur ure pero coupeeu de degré 1 heure. Les uytes Sinireanminlestion sant pare-llamme de degré heure sont munies d'un Herme-parte. 

  

8.24 A5 ui poste ou uré aire d'enbélage est instalé dans l'entrepät il cst sait dans une cclule spécinlement aménagée sit élpiné des zonvs d'entreposage, sit équipé de mayens de prévention on d'interventions particulier. 

    

2.4.5. Ves issues pour les personnes son prévues en mainbre sulfisant pour que fout point de l'entrepôt ne soit ns disstanl des Plus des 10 méires dc l'une d'ofes, et 25 mêtres dans les parties de l'entrapôt tartänt eul-de-sac. 
Deux ismes vois l'extérieur au moins. dans deux directions upposées, sent prévues dans chaque celluée   

Les po dés senant d'issues vers l'extérieur sont munies de fermme-podes et s'auvrent par une mancnuvre sinple dans 1e sens de 1e setié sans dininues le gabarit des circulations sur les voies oxtérieures éventuelles. 
  

Toutes_ks pores. intérieures et extérinures, sunt repérables par des inseriptions visibles, en toutes circonstances, et leurs, accès cmvenablement balsés. 

ARTICLE 8.2.5. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
8.2.5.1.- Détection incendie 
La détection automatique est obligatoire. 
Le Wps ée détecteur cst déterminé en fonction des produits, abjets ou matériels entreposés. IE est canforme aux cornes en vigueur. 
Les armes sont centralisées pour l'exploitatian mnédiate des informations, 
82.62. - Extinction 
Les moyens de Iutlé, sontomnes aux natmes en vigueur comportent : 

des exincteurs répanis à l'intérieur des locaux et à proximité des dégagoments, bien visibles et taujours facilement accessibles : 
des robinets d'incendie acmés, répartis dans Fentrepôt en fanction de ses dimensions et situés à proximité des issues : ls sont disposés de telle sante qu'un loyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en direction opposées. [fs sant protégés du get : 
une htaltalion d'exincton autamatique à eau pulvérisée. Si le hauteur d'entreposage dépasse 8 mêtres, l'installation dexindlion automatique comporte des réseaux intermédiaires, Celle installation doit être entretenue réguièroment. canfomément aux noîmes an vigueur. 

  

Toutefois, en raison des caractéristiques des produits stockés, l'eau peut être remplecée par d'autres agenls exincteurs arieptés, tels que mousse, CO, halans. ele. saus la responsahilté de l'exploitant. 
825.3. - Adduction d'eau 
L'exploitant dispose d'un résenu d'eau publie au pfvé alimentant des houches ou des poteaux d'incendie de 100 mm de diamètre, d'un magéle incongeteblé et comportant des raccords normalisés, 
Ce réseau ainsi que, si nécessaire, la réserve d'eau de l'établissement sont capables de fournir 
= le déhit nécessaire pour alimenter, dés le début de l'incendie. les systèmes d'extinctios automatique et les RLA. 

lnécessaire pour alimenter, à éeison de 69 mé chacun, un nombre sufisant de bouches ou poteaux d'incendie 

  

  

Hletions sont aménagées de façon à éviter foure perte de temps ou lout incident susceptible ce nuire à la myidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs-pompiers 
    

L'exploitant doit justitier au Préfot la dispenibifté affective dus débits d'eau. 

ARTICLE 8.2.6. DISPOSITIONS RELATIVES À L'EXPLOITATION DE L'ENTREPÔT 
8.2.6.1. Les mayens de manutentan fes sont cançus pour. en cas d'incendie, ne pas géner Là lermeture automéhque des Püries coupe-feu Qu, lé cas échéant l'action de moyens de cloisonnament spécialement adaptés. 
Les charots sans candueteur sont équipés de dispostits de détection d'obstacle ot de dispositifs anticallision. Leur virsse est edaptée aux nsques encourus (plus lenie, par exemple dans les Zanés où sant entreposés des conteneurs souples] 

   

  

 



is compariant des masses métalliques sont mis à La terro ct reliés par des faisons équipoteni iles, La 
8.2.6. 2.Fous les ax 

dl est distincte de cale du paratannerre mise à lterré est élfectuée suivant les règles de l'an 

  

  

des résistances le Iorre sul conforme aux noïres en vigueur 

  

Laval 

signalé. permetiant de couper l'almeniation 

  

À prcirité d'a moins une issse #51 1istallé un interrupteur générat éectietue. 
Les Lanioimateurs de courant slnctridr 
degré ure heure et largement ventilés, 

  

lans des locaux spéciaux isalés de lentreyét par un mur Coupé-fou de      

  

8.2.6.3,3ans le cas d' 

  

clairage arhticiel, 5 Lara électrique est autorisé. 
  

Lés apparait (éclairage fixes ne sant pas situés en des points susceplibles œ'âtre heurés en cours d'éxploilatin, Qu sont pratégéscantr les chocs, 
  

aufiement 

  

115 sant en tous sxonstunres ékignés de matières, pruduits ou substances entreposés pour éviter leur 
8.2.6.4. Tout disposiif de ventilation mécanique est conçu en vue d'évier une propagation hrizontale du feu 

  

Les condits de ventlition sont mamis de chpois coupe-feu à la séparation entre les cellules, 
Une veration individuañsés ssl prévue puur fa zone de rmcherge dés batiedes des chaiuts attometeurs. Les locaux Ou 7nnes spécialesde rechèrge de batteries son très largement ventiés de manière à éviter toute formation de mélange gazeux explosif lis rspécent les prescrintions régiementairés qui leur sont anplicables. 
8265. 

ruée dés locaux 

  

Si exete une chauffer, celle-ci est Siluée dans un local exclusivement réservé à cel effet, extérieur à l'entropôt ouisolé par une pa roi coupe-feu de degré deux heures. Toute communication éventuel entre le local et l'entepôt sc fait, soit par un gas équipé de deux blacs-portes pare-llamme de degré une demiheure, munies d'un ferme-porte, soiL par une porté coupe-feu de degré une heure 

  

  

A l'extérieur de Ia chaufferie sont installés. 
une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

= Un coupe-afcuit arrétant fe foncliannement de la pompe d'alimentation en combustible : 
nement des brüleurs, au Un autre systéme d'atertr 

  

- un Gspositf sonore d'averiissement, en cas de mauvais fn 
d'efficacité équivatente. 

Le chauffage des entrepôts et de [eurs annexes nc peut être réalisé que par éuu chaude vaneur (x Ihermique Qu tout autre système présentant un degré dé séurité équivalent 

  

duife par Un générateur 
  

Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé, puit par un générateur thermique, loutes les gaines d'air chaud sont entérernent réisées en matériaux combustibles. on particulier, los canalisations métalliques, lorsqu'elles sont celerrugées ne sant garnies que de caloriuges incombustihles, 
ange non protégée est aularisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés Les z0nçs 

  

  Le chaulfage électrique par résis 
de stockage. 

  b/ chauffage des postes de conduit 
Les moyens de chauffage des postes de sonduile tes engins de manutention, 5% sécunté que cellès prévues pour les locaux dans lesquels ls circulent. 

istent, présentent les mêmes garmalies de 

  

826.6. Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés dans une même cellule. Sont considérés comme incompatibles entre eux les produits qui ns en contact, peuvent danner néiséances à des réactions chimiques ou physiques entreinant Un dégagement de chateur ou de gaz faxiques, un incendie ou une explosion. en parliculier 
  

    

les piaduis combustibles ou rédurieurs d'une part, et les produits oxydants, d'autre part ; 
les anides d'une pat, et les bases. d'eute pat, y compris les sels acides ou basiques suscæpébles de réactions dangereuses. 
“is. une telle exciuslon n'esl pas apglicable dans Ie cas où lun des produits aceupe un volume faible ser rpport au volume total de la celle, &st candilionné dans des récents de moins de 30 à me distance supérieure à deux métres par rapport aux ofoduils incompatibles avr li. 

    
        

ge est ellectué de manière que fautes les issues, escaliers, cie. soent largement dégagés. 

  

Le sta 

ont séparées des autres produits par un espace minimum de ais: mêtres sure qu les 

  

Les marchandises entreposées an vr: 
côtès ouverts 
Les marchandises entreposées en vrac (sac, palette. atc.} farment des Hlocs limités de 12 façon suivarie 

surface maximale des blocs au sal : 260 à 1000 nv suivant fa nature des mérchandises entreposées 

   



Bareur max 

  

de stockage : 8 mêtres ; 

ients de la stticture : 1,60 mêtres      = Sspaces enr blocs ot parois et cnire blns et 
Espace entré deux bocs : 1 mètre ; 

  

tres 

  

paré des autres blocs par des allées de 2 m 

  

Chaque ensemble de quatre blues 25 

    
7 M esae Minimeï de 4.90 m est maintenu encre la base de Fa toiture ou le plafond et le sommet des blues, cet distance est 3 édepter er: cas d'installation d'extinction automatique d'incencie, 

  

Toutefcis, dans lé cas Œun sinekene par pallier, ces conditions ae sant pas epplicatles. 
chnique ne peul être évitée, cr prévoit des 

  

On évilera autant que possible les stectages forant « chemnée ». Lersque cette L mesures spécifiques de lufe conte l'incendie 
Les produits lquides dangereux ne sont pas slockés en heutour (plus de cinq mêtres par reppart au sal) 
8.26.7. Tout stationnement de véhieules est interdit sur les voies prévues à l'aricie 8,2.2. 

  

Le statornement des véhicules n'est autorisé devant fes portes que pour les opératians de chargement el déchargemené. Une matédalisation au 501 interdit le stationnement de véhicules devant les issucs prévués à l'article 8.2.4.5 

  

Lors de la fermeture de l'entrepét, las chariots de manotenion sant remisés soit déns un local épéciel, sait sur une aire maïérialisée réséniée à cet eftet. 
8268. 

  

al entretien général 
Les facaux el matériels sont réguliérement nctoyés de manière à éviter Irs accumulations de poussières, 
Les matériels non utiisés tels que palottes, emballages, ête., sont regroupés hors ces allées de circulation, 
b/ Matériels et engins de manutention 
Les matériels ét engins de manutention sont entrelenus selon les instructions du constiucteur 8! conformément aux réglements en vigueur. 
L'entretien et la réparation des cngins mohites sont éffectués dans un lacal spécial. La charge des accumulateur dans es conditions prévues à l'article 8.2.64 

   

effectuée   

Les engins de manutention sont contrôlés au moîns une fois par an si In fréquence des contrôles n'est pas fkée par ma auire réglementation. 
c{ Matériels et équipements électriques 
Les matériels el équipements électriques sont réguiièrement vérifés, Ils sont contrôlés périodiquement par un &chuicien compétent. Les rapports de ces contrôles sont tenus à la disposition de linspectcur des installations classées. 

  

dBlatériels de détection ef de lutte contre l'incendie 
Tous les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement entrotenus pour être en état permanent de jonciionnement. 

    

8269 
Un plan d'opération interne est établi par l'exploitant 

n œuvre de ce plen d'opération interne est argarisé tous les deux ans,   
Un exercice de défense contre l'inoandie par mis 

CHAPITRE 8.3STOCKAGE DES MATIERES PREMIÈRES 

Le quantité d'as secs et d'asséine de bovin stockés sur le site ne doit pes dépasser 8200 t 
  cnées de bovin stockées sur le site ne dait pas dépasser 1000 € 

tre sous bétiment pur fiviter les dégagéments Sotours à 
être 

La quantité de peaux si   

  litions de stock:ge doivent 
Tous les fccaux de stockage des matières premières de, 

    Les aires de réception et les in 
proximité de l'éteblissement. Le sol dait 8lre étanche 
maintenus dans un an état de proprelé.     

CHAPITRE 8.4STOCKAGE D'ACIDE CHLORHYDRIQUE



ARTIC LE 8.4.1, IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT. 

Article 8.4.1.1. Stockage 
Lns réci phnlS doireat saisfeire les presciptons prévues au point 8.3.2. L'instelAlon de sluckage doit être implantée & une diséance d'au moins 10 m des limies de propriét. Sauf au ies disposons réglementaires plus conirelgnantes, soute air de stockage 4 lai le ou saus auvent des #cipionts doit être lue $ une distaner d'au mans #0 êtes ce tout stockaye de masères combustibles ou re produits susceplibles de réagir vivement avec les acides vis 
Le surkée de lioul lourd ne respectant pas cette distance 

    

    

    iéssant tes effets dimino ce 

  

* ie étude de danger spécifique aux stomkages d'acide chlorhydrique et de fioul lourd 
fun sur l'autre sere réafsée sous six mois à compter de la notification du présent arrêté 

  

  

9 lee mesures de sécurité découlant de oete étude serné prises sous 1 ar à compter de la noliicalion du présem arrêté 
  

Article &4.1.2. Emploi ef manipulation 
Les sub slances visées doivent être utilisées ou manipulées dans un local ou une enceinte, fermé et ventilé, et-à une distance d'au moits 30 m des limiles le prapriété, Si cette dernière condition est pas respectée, la ventilation mécanique cantôlée du local ou ce l'enceinte dit être équipée d'une installaïon de traitement des gaz, appropriée aux risques assaciés aux siLtatione accilemeïes. Gelte installaion sera mise en service dès la survenue d'une situation accidentelle. Le paint de rejet exériqur de. oxeaction 5Gra situé à au moins 10 m des limites de propriété. 

  

   

ARTICLE 8.4.2. EXPLOITATION - ENTRETIEN 
L'erploitaion doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nomméiment désignée par l'explotant'et ayant une connaissance de fa conduite de linstallatin et des dangers et inconvénents des produits uliisés au slackés dans linstala tn. En pariculier, les réservoirs dévront faire l'objet d'examens périodiques. L'examen extérieur des parois lalérates et 
Go fond ds réservoirs doit êue slfeciué régulièrement sans que fintervalle séparent deux inspectians puisse excéder douze 
mois. Le bon état de lntérieur du réservoir doi. également être canträlé par un méthode adaptée, Les précautians les 
Guentistion, cantle de l'absence de gaz toxiques ou inflammables, équipement du personnel qualifié pour ces contrôles, 
vétements spéciaux, masques.) scrant mises en oeuvre. Si ces éxamens révèlent un suinlement, une fissuration ou une 
canosion, on doit pragéder à la vidange complète du réservoir, près avair pris les précautions névesseirs, afin d'en déceler 
les causes et y remédier. Un conirle des impurctés éventuelles pauvant étre présentes dot réguférement être éfleauré. Less 
lavages pouvent précécier les vérfications périodiques ne doivent pas provaquer d'attaque sensible des malériaux suscepéile 
d'être ecampagnée de dégagement azeux. Le bon état des charpentes métalliques supportant ls réservoirs, si fe est le cas, 
doit également faire l'objet de vérifcatians. Les dates des vérications effectuées et leurs résultats seront consignés sur ur 
registre spécial tenu à la disposition de l'inspecteur des inetallätions classées. 
Les opérations de vidange el de remplissage des réservoirs doivent être cfectuéos de telle sorte à éviter toute passibiité 
d'épanchement de liquides au de mélanges de lquides incompatibles. Elles s'éflectuent sous Ia conduite d'une parsoune 
gümont habiltéc à cet effet, pendant les opérations de Lranstert. 
La vidange en service normal se fa soit par un rabinet placé à la parie inférieure du réservoir et muni d'un tampon de s 
guidé à l'mérieur &u réservoir, soi par un siphannage avec disposif à poste fixe permetiant 'amorçage facile du siphon mani à 
son extrémité d'un robinet d'arrèt facile à manoeuvrer ou tout autre dispositif susceptible de satisfaire à labjotf de prévention 
de débordement. 
Suivant les Ga$, un cispasitf doit permetre de manaeuvrer à distance le lampon de sécunté ou bien un dispusiil amüsiphon, 
command à distance, apposé sur le canafsation pour être utilisé en ças d'accident ou d'incident au robinet d'arrêt pendant les 
epéralions de vidange 
L'almentéion des réservoirs s'effectue au moyen dé canalisations en maléiiaux résistent à l'action chimique du guide: lo han 
étal des canalisations dit êlre vérifié fréquemment 
louts possibilité de débordement de réservoirs, de füts métalliques ou containers, en cours de rerplissage #sL évitée soit en 
apposant un dispositif de trap-plein assurant de façon visible l'écoulement du liquide dans les mésenairs annexes, soit en 
apposant ur disposité commandant simuiranément l'arrêt de l'alimentation et le tancflonnement gun svenisseur à la lui Samore 

   

  

  

   
  

    

  curé 

  

  

  

ellumineux 
Les évents, les lous de respiration et. en général, ous mécanismes pour évacuer l'air du réservoir au mament du rerrpissegs 
eu pour faire pénêüer l'air au moment de la vidange, doivent avoir un débil suffisent pour quil n'en tésulle jamais de 
surpressions ou de dépressions anormales à l'mériour. 

    

  

ARTICLE 8.4.3. RISQUES 

Article 8.4.3.1. Protection individuelle 
Sans préjueice des dispositions du ecde du travail. des matériels de protection Individuelle, adaptés aux risques présoniés pêr 
l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépêt at du flou d'ufisation, 
Ces malériels doivent étre entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être tormé à l'emplai de ces 
matériels, L'installation disposéra d'un poste de premiers secçurs permettant d'intervenir rapidement en cas d'accident 
En raison de la taxicité des fumées émises en cas d'incendie el des prapriétés corrasives des substances stockées, lrmatéri 
d'intervention doit comprendre, au minaum, les équipements de protection individuelle suivants 

2 eambinasons de protection chimique de type EN adaptée aux isques. 
- 2 apparells respiratoires autanames et isolants, 
gants et lunetles de protection. 

  

    
    

    

   



dincere (bouches. poteaux... publies ou privés dant un implanté à 200 mètres au jolus cu re GQUIDÉS en pémanence de luyaux ave lances, 
rieur des locaux, eur les aires aaéncures 21 les leux présentant dre nsques spécliques, à na aes dergements, ion vise: st faciement accessibles. Les agents d'extinction doivent être gopropriés aur Mques À Cmsätre ét cornaibles avec las procluits stockés, d'un eniyen permeclam d'alerter les services d'incendie el de secours, = de nl des locaux facilitant lintoreention des servirrs d'incendie at de secours. = d'un Sntéme meme d'alarme incendi, 

1 Aure lisent de seblé meuble el sec en guantré adaptée au risque. sans être inférieuré à #00 Ifres et ces paies, He maAérils spéciliques: masques, snmbinaisons, etc. Le parsainel doi êe initié et entrainé au maniere: et au part du matériel de protection. Ces matricis doisent être maintenus on ban tai et vérifès au moins: un fois pur an. Un parmau Sipnelicaieur indiquera l& nature du dépôt de manière qu'en cas d'intervention des pompier: seukci avion Fréven Le du dañper que présente Ia prajection sans précautians d'éau sur les acides cancernés. | précisera explicitement | yen 8 péciiques d'extinclion à employer 
Articie5.4.3.3. Consignes d'exploitation 
Les op éntions comportant des manipulations dangoreuses et a conduile des installations (démarage ct arrêt, foncionnement normal. miretien…} doivent faire lahjet de cansignés doxplolation éprites. Ces aonsignes prévoient notamment - és ces npératoes. 
8 fréquence de contrôle des disposiite de sécurité et de traitement des polions el nuisances générées, los Stuctions de maintenarce 21 de nelloyage. En pariculer les fits pleins sont aérés périodiquement de façan à éviter le géveloprement dur pression éventuelle d'hydrogène à l'intérieur, Toute réparation estinerdie sur un él contenant de l'acide relevant de la rubrique 1611. Les füts à réparer doivent être préalablement nettayés pour éliminer toute trace d'acide. l'interieur Gu it ral être largement aéré pendant lu réparation afin de pallier tout danger de énimation d'un mélange explosif par cittaquee du métal par des résidus d'acide oué, Le méinien dans l'atelier de fabrication de la quantité de maires nécessaire au fonctionnement de l'installation, 

Article 8.4.3.4 Stockage et manipulation 
Les récifients peuvent être stockés en ploin air. Si les produis sont stockés dans des locaux, ceuoi doivent être bien ventiés etles produits doivent Gire prolégés du rayannament solaire direct, Däns fous les cas, les praduits doivent être stockés à l'écart de touté source de chaleur ou d'ignition 
Le récipient de sinckage, sos accassaires et équipements tels que brides, pieuls de bacs doit être compatible avec ke produit à stocker. 
Si les réservoirs sont installés en surélévatin, ils seront plecés sur des bâtis ou supports construits dans les règles de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique; is sont maintenus à l'abri de toutes corrosinns. Concernant la cksuation au sein de lentrepôt, toutes dispositions doivent être prises pour qu'en aucun cas le heurt d'un véhicule ne puisse nuire à la soliité de l'ensemble, En conséquence, les vaies de circulation sant dispesées de telle sorte qu'un intervalle avec éürnes de prétection surélevées d'au moins cinquante centimètres existe enre le souténement des résenoirs et les véhicules. Les résonoirs situés en surélévation sont installés de manière telle qu'on puisse facilement arouier et déceler tout suintement ou fuite et y remédier. 
Article 8.4.3.5. Mise en service 
Lors de là premiére sise en service de l'installation d'emploi et ensuite lors de toute modification ou de réparation de cette instelätion, un conträle d'étanchéité sera réalisé par une personne ou une entreprise éompétente désignée par l'exploitant Cette vérification doit taire l'objet d'un compte rendu éeri tenu à la disposifion de l'inspection des installations classées, 

  

- d'un ct de pluseurs appart 
risque: ls postes d'eau ioivent     
   

       

    

  

  

   

    

  

  

  

      
  

    

  

  

  

    

  

  

  

  

CHAPITRE 8.5SOURCES RADIOACTIVES 

ARTICLE 8.5.1.SOURCES ET SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Le présent anété vaut autorisation au sens de l'article L. 1343-4 du code de Ia santé publique, pour les activités muclécires mentionnées cpnformément au 13hleau ci-dessous 
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rits dans le tableur 

  

Les sources viséns par lé présent article sont récepliannées. stockées ct utiisées dans les locaux précédent  



je tement des sources entre 208 locaux nt l'objet de consignes ayant pour objet en limiter le numbre #4 de sexe er 1es lin Énires relenus,   

ARTICLE 8.5.2, CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION 
Anicl'e8.5.2.1 Réglementation générale 
Re pré sai arrété snpliue sans préjucice des dlspasiions applicahles a re des autrer réglementations (code de la same coanrnet les anicies R 13334 8 R1844-54. code qu eva notariment les articles R 281-72 à R 21-118) et on particules de ses reatives au transport des mañières mdioaciies ai à hygiène et là séeunté cu travail. En matière d'hygièns et ts eue de'tevi sent en parteulies cenceméers. les dispusitans relatives 

  

   

à la formation du persamel 
sux contrles initiaux et périodiques des sources at des appareils en contenant, + à l'analyse des postes de travail, 
Fu zonage radialogiqué de l'installation, 

= aux mesures de survrilance des travailleurs exposés. 
Eu service compétent en radiopratection 

  

Évensuclles autorisations complémentaires Une aLtaisalion spécifique délvrée par l'AFSSAPS ou le DGSNR {au nom du ministre chargé de la senté publique) on apalicadien des articles L 14354 et R. 1393-47 à 41 du core de la santé publique reste nécessaire on complément du Drésant arrété paur l'exercice des aclilés suivantes 
  

  

= uilisation des générateurs électriques de rayonnements ionisants, = futiviiés destinées à la médecine, l'art dentaire, la biblugic humaine ou la recherche médicale, biomédicale in vivo etin sito, 
© importation, exportation et cistibulion de radionuciéides, de produits ou dispositifs en cantenart, = Miisaïons hors établissement des sources radiocäives ou appareils en contenant {appareils do gammegraphie ou apparsils portatifs) 

Arücle 8.5.2.2 Mooifications 

Les inslalations cbjets du présent errêté scront siuées, installées et exploilées conformément aux plans et documeats du dossier de dérnande d'autarisation non contraires aux dispositians du présent arrêté. 
Toute modification apporée par 1e demandeur, à l'installation, à son mode d'utilisation au à son voisinage, 8t de nature à cntreiner un changement nateble des élements du dossier de demande d'autarsation, doit être partée, avant sn réalisailon à [4 connaissance du Préfet avec tous les éléments d'eparéciation, accompagnés de l'avis du comité d'hygiène, de sécunls ei des conditions de ravi.   

Article 8.5.2.3. Cessation d'exploitation 

  

La nessalion de lutiisalion de redionucléides, produits au dispositifs en contenant, doit être signalée au Prélet et à lnpectian des installations chiasées. En acoard avec cote dernière, l'exploitant demandeur met en œuvre loutes les mesues pour remet le sie dans un état tel quil ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exeroise de Faclivité nucléaire autorisée. En particulier, le chef d'étnhlissement dait transmettre au préfet et à l'instilul de ragiopiotectiun ct sûrelé qucléaire URSN} l'attestation de reprise dos sources radmactves scollèes délivrée par le fournisseur. 

  

     

Les résidus de démantélement de instalation présentant dos risques de conteminalion nu d'irrecialien devront être æmis à un organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination: 

Article 8.5.2.4 Cessation de paiement, 

Au cas où l'entreprise devrait se déclarer en nessation de paiement entraînant une phase d'admiistration udicisio où de liquidation judiciaire. l'explaitent infarmmera sous quinze jours le service instructeur de la présente autorisation et le département. 

  

ARTICLE 8.5.3. : ORGANISATION 

Article 8.5.3.1. Gestion des sources radioactives 

   



    

  

fspos its on 
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Joe Psion &t uequision Ge rationucléites sous torme de sources scelécs au non ceallgs, de produits 0 Panerse. doit danner lieu à un enregistrement présieble auprés de l'nsiut Je Racioprotection et le Séigié Nuël ur foenlairé défiuré par nat ortx 
        

  

Pi réveni fout Hsque de perte ou de vol, l'exlotant met en plare un pracessus systémaique et fonalisé de S ui ces D nn ne sous ranos£lites qu'il détient, depuis ur acquision jusqu'à leur cession ou leur élanination OU teur tenues A niSeru Ou LA erganiene #adllé. Ce processus, cab conformémert à l'aricle R.1734.20 du coûe re la come ne 9! mu second günée de Farticle R231-87 Cu coce du laval, doi également pcrmedre à l'expritant de Laure Berne néice de l'origine el de le desbraticr: des rédianteléides présenls dens sun éiablisserrent 

   

      

parie dés Sourres mentisnne les ééférences es éregistements corenux auprès de lnstiut de mdiopistécion et sûreté nur ire (IRSN 

fr de <onsoñder létal récapitlauf des radianuriides présents dans l'établissement, l tiuiare efioetue pérodiquernent un inveniesir physique des sources au mains ue fois par an, 
japon de l'aile R. 231-112 du code du avai et de manie à juslifcr le cespect du présent article. l'eiptoitent tient à le dispesion 1 Finspeciion des installations classées un document à jour indiquant notamment pour chaque SaUIeE 

  

= ès caractéristiques de la source. 
© buiss les modifications appanéer à l'appareilage émetteur ou aux dispasitts de protection, LS résiléats des contôles prévus aux aricles R231-84 et R231-88 du code du travail 

  

Article 88.3.2 Personne compétente en radioprotection 
Conformément à lardcle 1. 13334 du Code de [a Santé Publique, l'exploitant définit une personne en charge directe de l'actvié nudlésireauterisée appelée « persanne compétente en radioprotèctions 
Le angement de celle ct devra être obligatoirement déclaré a préfet de départemont, à l'inspection des installations clresées at à lRSN dans les meilleurs délais. 

Article 8.5.3.3. Bilan périodique. 

L'exploitant st tenu de réaliser et de transmettre à inspection des installatons classées loué les $ ans un bilan rélatit à lexércice de son ativité nucléaire en application de [4 présents autorisation. Ce bilan comprend a minime 
7 inventaire dés sources raioactives ei des appareils émcñant des ryonnements ianisants détenus dans son établissement, 

7 65 repponts dé eantrle des sources ragioactives et des appareils en contenant prévus à l'alinéa 14° ce l'article R 281-84 du code Gurtravail, 

6 nuctéairé,   

= un réexamen de la justification du racours à une actiil 
= les résultats des aontrôlés prévus à l'anisle 3.5 du présent arrêté 

Article 85.34. Prévention contre le vol, {a perte ou la détérioration et consignes en cas de perte, de voi ou détérioration 

conditions telles que leur protection contre le vol'ou le perle eront notamment stockées dans des locaux, des Ingements. 
accès à ces 

  

Les sources radioarlives seront canservéns et utilisées dans ct sait convemablement assurée. En dehars de leur utlisaion, elles ou des cofres apprapdés femmés à clé dans les cas où elles ne son pas fixées à une structure inamouile. catx, logements aur caffres esl régtementé. 

  

  

lu   

  

Tout vol pere ou détérioration de substances radioactives, lout accident (événement lortuit risquant d'entaier un nénassement des limites d'expusition fixées par [a églementelion) devra êlre déclaré par l'exploitant impérativement ct gants délai au prétet du département ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à FIRSN 

  

  

scslées. le   

Le rappoñt mentionnera là nature des rediaéléments, leur acvité, les lypes ct numéros r'identication es saur ours fouraisseurs. le date et les circnnstances détaillées de l'événement. 
Article 8.6.3.5 Protection contre l'exposition eux rayonnements ionisants. 
L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expustians résultant de ls détention et de fuliisation de substances redioecties en tour feu accessible au publi soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible 

icaces reçues par ies personnes du public du fait de l'ensemble des scxiuités 

  

En tout état de cause, 11 somme des doses 
nurléaires ne doit pas dépasser  mEvian. 

  

Le contrôle des débits de dose externe à l'extérieur de l'installation et dans les Feux 2ccossihles au pubtic, dans les diverses coifiburalions d'utilisation et de slnckage des sources, ainsi que la cantemination radiaaclive des appaiells en contenant eut 

   



Sraeii à 12 Rise en service puis au moins une fais par an. Les régultats Ge ce rontéle sont Consignés sur un ragistre qui devra ére tenu à la disposition de l'repection des installadans classées,   

8536: Signalisation des lieux de trava et d'entreposage des sources radioactives 
  

    
Des Pimeeux réglementaires de signaisatian de recioectiité (elan du local axée. tocalsaton {s) la sourcels at Sedan nsrles Fr00ciée des) le soute{e) son piacés d'une façon apparente. à l'entrée des Lux de van) ete Fate des sources. Ces disnosihons Cove Ser qu'une véraonce no auesée ne puisse née ae fagon fémuie à linéneu de celte 20e. 

  

  

    

“Au Ge larlie R 241.8 cu rade du travail In tan est ccle 

  

En cas d'existence d'une ane réglementée démitée sr dr cettezone. 

  

852.52 Consignes de sécurité 

substances radioactives 
énements 

    
L'ernialnt entfie les situions anarmales (incitant ou acidént pouvant être fées à l'utilisation ch Done Personne Ge son établissement En conséquence, à Mabli Et fait appliquer des procddures nee er anumanx, 
Des comignes écrites, indiquent is moyens à 

  

  

  

dispusion des apéraleurs {nature, emplacement, mode d'emploi) pour 
: donner l'alerta en cas d'incident, mettre en æuvre les mesures de prolection contre les expositions intarno et externe, Mécfencher les procédures prévues à cel eéfet 

Ses co agnes sont Mises à jour autant que de hesoin at révisées au moins une fois par an. 
Seat tluston enormale dut fake l'objet dune enayse détailée par l'explitant. Get analyse est ensuite explotlée pour gate le renouvellement de l'événement. L'analyse Ge l'événement ainsi que les mesures prises dans le code de retour expérience font Fobjet d'en rappoñ transrais aux autarilés administratives compélentes, 

È . les services d'incendie appelés à intervenir sont accès ot des emplecements des différentes sources radioactives, des stocks de déchets no Ainsi que des produits niincleurs recommandés au prescrits pour les substances ratioaniues présentes Gare local. 

   

  

Le opémton interne applicable à l'établissement prondra en compte les incidents où accidems les aux sources radliactives ou afféctant les lfeux où allés sant présontes, D qasre Mrévai fargenisation et 1x moyens destinés à aire tace aux isquee d'expocitan Intérne et externe aux syonnements jonisants de loutes les personnes susceptibles d'être menacées.   

Une résewe de matériel de détection. de mesure, de pratection, de neutralisalion {tele que suhstances ebsorbantes}, da Gr niraton sera aménegée & poxmié de l'aller pour que: le personnel compéfent puisso intarvenir rophlement à) que d'accident de manutention. 

ARTICLE 8.5.3.6. DISPOSITIONS RELATIVES AUX APPAREILS CONTENANT DES RADIONUGLÉIDES 

  

FR Ropere content les sources doivent porcr exérieurement, en caractères très Islbes, Indélébls et résistants au feu, la en roactive. là dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimés en Gecquersis, at le ner ientcition de Feppareil La gestion Ges sources, conformément au paragraphe 3.1. du présent arte, doi pommes te. rever fa source contenue dans chaque appareil 

  

Léxplaitant met on place un suivi des appareils vantenant des radionucléides, 

  

Des Appareils sont installés at npétés conformément aux instructions du fabricant. ls sunt maintenues en bon état de jnaonnement &t font l'objet Sun enteten epproprié el compaïtle avec les recommandations eu fabrirant cé ce ne répemeniation en vigueur. Le conditionnement des suurces radioactives doit être te que leur étanchéité sait parfois ae eue Sékriorion impassiblé dans toutes les conditions narmaïes d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible 

  

  

fEn eueun cas, les sources ne doivent être retirées ue feur logement par des persannes non habitées parle fabricant. 
Ta prel présentant une défeciuosié est clairement ont. L'utfsation d'un tel spparcf el suspendue jusqu'à ce que la naar uorrespontante nil êlé slirctué el que fe bon faalannement de l'anparel ait &té veré. La délectuncte + 4ù an Son carsinées dans un registre tenu à la dissnsition de l'inspection des instataons classées. Le registre mécare notamment 

  

= les références de l'appareil concerné, 
+ le date de découverte de lu défectuosité. 
= Une description de fa défectuosité, 

une describtin des réparations eflecluées, et l'identification de l'entreprise / organisme qui les à AeGomplies, 
7 la date de vériicalion du ban tonctiannement de l'apparoi, ct ldertiication de l'enteprise : urganisme qui l'a vérifié 

  

  

 



ARTICLE 3.5.4.CONDITIONS PARTICULIÈRES D'EMPLOI DE SOURCES SCELLÉES 
Le cardiionnement des sources scalées doit êtrs tel que leur étanchéité soit partaité ét k futé la condilions nanmales d'emploi st en cas d'inrident exceptionnel prévisible 

  

F délériaraton impasse den    
Lexlolant Got tenc do faire reprondre los sources sccllées périmées ou en fin préteri l'arice R 1323-52 du code de !à santé publique 

  “lisation. cénformèment aux dSesons 

  RE ratien de l'aicls R. 1933-52 du coo de In santé publique, une source scelée sel ransiétér péumée au ph tord ux Re Je de du premier visa apposé sur le famlaire de fourniture saut pralangeton en Donne ni due forme due l'autori sion ob'enue auprès de la préfecture se énartement. 

  

Lors Ge cquisiion de snurces selles che un fournisseur autorisé, l'exploitant veitera à ce que les endtions de repris de ae se uses (en fin G'utlisation ou irsqu'elles devieadrant périmées] gar le foumisseur soient précisées et tormclisées à docum en donlil cansorve un exemple, 
     

ans un 

   



TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

    
An Le naïtriser és émissions de ses mstañatinns et de suivre leurs effets sur l'endronne I Et met en anale Do ersabié Un programme de sureilbince de 588 émissions et de leurs eflets di programme ans Se mL nee. depiotant Adaple nt éctuaise La mature le Iréquence de cette survellancé peur tenir Comple des Sade de Danone qs. de US pwormances per rppoñt aux vhigäons céglementalres, et de feurs efele au 'eneneene Ltaloilnt dé duns un focuinent ler là disposition de l'inspection des instalation classées les meoMee ae Mesures cé der Œuvre de son progrèmme de survéilance, y cnmpds ins modalités Ge tranamisslen à linapestien dus installations: classé 
Les articke suivants définis AU minimum de Ce progiamme en terme de nature de mesuré, de paramélres ct de féuerte pour ls diérentes émissiuns et pour là survilanee des effcts Sur l'emronnement ainui que ne fégence de Lansinisson des données d'auts surveianee. 
ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

    
      

    

Re lor metres auiqueles À procède sous sa respunsebilté, afin de s'assurer du ban fonctionnement des dispositifs de Dre Matériels d'analyse ainsi que de la représentante ces veleurs mosurées (absence de dérive), l'expiaienne que ele PER Usure comparatives, selon des piocédures normalsées lorsqu'elles cxislenl, par un organisme eo Sante lent qui réalise hatituelement les opéraïons de mesure du programma d'aute cunelances Caluire den sa gerréditéou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramétres considérée Se memures son rédlieées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par linspoction des natalons dacsaos 0 es des cisposlions des aricles L 514.5 et LA14.3 du code de l'environnement, Cependant, les contes manne 2 8 demande de l'inspection des insialalions classées peuvent, avec l'accord de cote demiére, se aubaines ou MésureS Comparalives, 

   

  

      

ARTICLE 9.1.3. CONTROLES iNOPINES 
Linepecleur des installations classées peu demander b réalisation par un organisme tiers qualité de contrôles aretant à l'exploïtent de s'assurer que ses installtons fonctionnent dans les conditions requises par là réglementation. 
Des cantéles seront effectuës aux frais de l'exploitant par des organismes retenus en acnord aver l'nspécieur dec installations classées, 

CHAPITRE 9.2MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1, SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 
Lexpoian fai clfecluer au moins tous les tofs ans, par un arganisme agréé par le Ministère de l'Environnement, ure mesure du bit reine et des teneurs en uxygène et oxyde d'aznte dns les gaz rejatés à l'aimosphère selon leu méthodes namaleere. en vigueur, 

Ces contrôles sunt effécinés en sonde de toutes les cheminées exploitées. 
ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÉVEMENTS D'EAU 

  

Les instañations de prélévement dau en eaux de nappe ou de surtace sont munies d'un dispositif de mesure tatalisateur Ce dispositif est rolevé quotidiennement, 
Los résullals sont portés sur un regisire, 
ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Leulosurvellance st réalisée par l'indusleiel ou un organisme trs sous: sa propre responsabilité et à sex is 
La fréquence de l'autosurveilaner est définie à l'article 4.3.8 du présent arrêté. 

  ccordement à un ouvrage de traitement collecil, la surveillance sera réalisés à la fois à lsortie des : d'autres céfuents, cf à la sortie de l'ouvrage de traitement collectt Lusque des méthodes auires que les mélhours de référonce sont uthsées, des mesures Le contêle nt “étalonnége sont réaisées péociquement. à une fréquence fixée en acrord avec l'inspection des infations Glessées, par un organisme extérieur compétent. 

S'agissant ou 
l'établissement, avant mélange as 

  

      

  

  

   



  

de senents Ganstaiés, sinsi QUE les actions correctives Mises en Ur qu 
Lensemble des. réaultets est transmis à l'nspecteur des instelltiens classées mensuellement, accornPagn cumméntaires sur les causes des cl 
envisagées, 

  

Au mains ur fois par an des analyses sant réclisées par un laboratoire exérieur. 

CHAPITRE 9.3BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL 

En onpllation de larrêté ministériel du 4304/2008 l'exploitant déclare annuefement ct dans les cancétons préc dudila rréé les informalians suivantes 

  

88 8 tire 1 

= 95 quantilés rjstées de chacun des polluants mentionnés à l'annexe |} ducit arrêté dans l'eau, l'air ét Le soi = les auentiés pranuites 24, te cas échéant, les qrranttés traités de déchets dangereux ct non clancéreux = les volumes d'eau prélevé et rejeté 
    

  

 



TITRE 10- ECHÉANCES 

  

1- Garésient arrêté ct applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions sunantes 

  

      
  

  

  

    

  

  

  
  

  

i EX H DELAI 
À Sonde de conductivité Sur le rejet de refroidissement du Bi] in 2008 TT ae chaus | 

Fi Himuton de 70 % dé praBvement deau pour El An 200 ; | déshumilaton de l'a du S6ehot 
Frise deu : : Fe m0 si 
pans de sean EN PURGE SRE | PRE 
DRE Ge dan octages d'ou lourd Se 
Mesures de sécurité sur ces stockages Tan Î   

Atficle d' 
La secrétaire générale de la préfecture de Vaucluse, le maire dé l'ISLE-sur-la -SORGUE, 
l'inspecteur des installations classées, le lieutenant colonel, commandant le groupement de 
gendarmerie de Vaucluse sont chargés chacun, en ce qui le conceme, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, ainsi qu'aux directeurs départementaux de 
l'équipement, de l'agriculture et de la forêt, de l'action sanitaire et sociale, du travail de 
l'emploi et de la formation professionnelle, du service d'incendie et de secours 

  

cution : 

Avignon le |5 2 AVR, AS 

La secrétaire Générale 

k | 
Agnès PINAUET 

   


